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I 

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (CE) N o 541/2009 DE LA COMMISSION 

du 23 juin 2009 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission du 
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle­
ments (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes ( 2 ), et notam­
ment son article 138, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

Le règlement (CE) n o 1580/2007 prévoit, en application des 
résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle 
d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des 
valeurs forfaitaires à l'importation des pays tiers, pour les 
produits et les périodes figurant à l'annexe XV, Partie A, dudit 
règlement, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du 
règlement (CE) n o 1580/2007 sont fixées à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 24 juin 2009. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 23 juin 2009. 

Par la Commission 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 CL 55,0 
MA 32,7 
MK 26,0 
TR 52,6 
ZZ 41,6 

0707 00 05 JO 156,8 
MK 23,3 
TR 121,2 
ZZ 100,4 

0709 90 70 TR 102,3 
ZZ 102,3 

0805 50 10 AR 50,0 
BR 104,3 
TR 64,0 
ZA 76,7 
ZZ 73,8 

0808 10 80 AR 79,7 
BR 75,3 
CL 95,1 
CN 88,3 
NZ 104,7 
US 102,6 
UY 61,5 
ZA 87,1 
ZZ 86,8 

0809 10 00 TR 221,1 
US 174,4 
ZZ 197,8 

0809 20 95 TR 351,1 
US 377,7 
ZZ 364,4 

0809 30 MA 405,8 
TR 106,1 
US 203,1 
ZZ 238,3 

0809 40 05 AU 289,7 
CL 108,6 
ZZ 199,2 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) N o 542/2009 DE LA COMMISSION 

du 23 juin 2009 

portant ouverture d’une adjudication relative à l’aide au stockage privé d’huile d’olive 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), et 
notamment son article 43, points a), d) et j), en liaison avec son 
article 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’article 33 du règlement (CE) n o 1234/2007 prévoit que 
la Commission peut décider d’autoriser les organismes 
présentant des garanties suffisantes et bénéficiant de 
l’agrément des États membres à conclure des contrats 
pour le stockage de l’huile d’olive qu’ils commercialisent, 
en cas de perturbation grave du marché de certaines 
régions de la Communauté. 

(2) En Espagne et en Grèce, pays produisant ensemble plus 
des deux tiers de l’huile d’olive produite dans l’Union 
européenne, le prix moyen de l’huile d’olive constaté 
sur le marché durant la période indiquée à l’article 4 
du règlement (CE) n o 826/2008 de la Commission du 
20 août 2008 établissant des règles communes en ce qui 
concerne l’octroi d’aides au stockage privé pour certains 
produits agricoles ( 2 ) est inférieur au niveau indiqué à 
l’article 33 du règlement (CE) n o 1234/2007, ce qui 
provoque une perturbation grave des marchés de ces 
pays. De plus, une perturbation grave du marché est 
observée en Italie, en France et au Portugal, la perspective 
d’une diminution des prix conduisant les opérateurs 
économiques à postposer tous les achats qui ne sont 
pas immédiatement requis. 

(3) L’article 31 du règlement (CE) n o 1234/2007 prévoit la 
possibilité d’octroyer une aide au stockage privé pour 
l’huile d’olive, la Commission devant fixer le montant 
de celle-ci à l’avance ou par voie d’adjudication. 

(4) Le règlement (CE) n o 826/2008 a établi des règles 
communes relatives à la mise en œuvre du régime 
d’aide au stockage privé. En application de l’article 6 de 
ce règlement, il y a lieu d’ouvrir une procédure d’adjudi­

cation conformément aux modalités et aux conditions 
prévues à l’article 9 dudit règlement. 

(5) Il convient que la quantité globale jusqu’à laquelle l’aide 
au stockage privé peut être octroyée soit établie à un 
niveau permettant, conformément à une analyse du 
marché, de contribuer à la stabilisation du marché. 

(6) Afin de faciliter les tâches administratives et de contrôle 
résultant de la conclusion des contrats, il convient de 
fixer les quantités minimales de produit à prévoir dans 
chaque offre. 

(7) Il y a lieu d’établir une garantie afin de s’assurer que les 
opérateurs remplissent leurs obligations contractuelles et 
que la mesure produit l’effet escompté sur le marché. 

(8) Il convient que la Commission, à la lumière de l’évolution 
du marché pour la campagne de commercialisation en 
cours et des prévisions pour la campagne de commercia­
lisation suivante, ait la possibilité de décider d’écourter la 
durée des contrats en cours et d’adapter le niveau de 
l’aide en conséquence. Cette possibilité doit être incluse 
dans le contrat, comme prévu à l’article 21 du règlement 
(CE) n o 826/2008. 

(9) Conformément à l’article 12, paragraphe 3, du règlement 
(CE) n o 826/2008, il convient de fixer le délai dont 
disposent les États membres pour notifier toutes les 
offres valables à la Commission. 

(10) Le comité de gestion de l’organisation commune des 
marchés agricoles n’a pas émis d’avis dans le délai 
imparti par son président, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet 

1. Une adjudication est ouverte afin de déterminer le niveau 
de l’aide au stockage privé visée à l’article 31, paragraphe 1, 
point b), du règlement (CE) n o 1234/2007 pour les catégories 
d’huile d’olive énumérées à l’annexe du présent règlement et 
définies à l’annexe XVI, point 1, du règlement (CE) 
n o 1234/2007.
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2. La quantité globale jusqu’à laquelle l’aide au stockage privé 
peut être octroyée est de 110 000 tonnes. 

Article 2 

Règles applicables 

Le règlement (CE) n o 826/2008 s’applique, sauf dispositions 
contraires prévues au présent règlement. 

Article 3 

Soumission des offres 

1. La sous-période de soumission des offres pour la première 
adjudication partielle s’ouvre le 1 er juillet 2009 et prend fin le 
6 juillet 2009, à 11 heures (heure de Bruxelles). 

La sous-période de soumission des offres pour la deuxième 
adjudication partielle commence le premier jour ouvrable 
suivant la fin de la sous-période précédente et prend fin le 
16 juillet 2009, à 11 heures (heure de Bruxelles). 

2. Les offres sont à faire pour une une période de stockage 
de 180 jours. 

3. Chaque offre couvre une quantité minimale de 50 tonnes. 

4. Lorsqu’un opérateur participe à une procédure d’adjudica­
tion pour plusieurs catégories d’huile ou pour des cuves situées 
à différentes adresses, il soumet une offre séparée pour chaque 
cas. 

5. Les offres ne peuvent être déposées qu’en Espagne, en 
Italie, en Grèce, en France et au Portugal. 

Article 4 

Garanties 

Une garantie de 50 EUR par tonne d’huile d’olive faisant l’objet 
de l’offre est constituée par le soumissionnaire. 

Article 5 

Réduction de la durée des contrats 

Sur la base de l’évolution du marché de l’huile d’olive et des 
perspectives pour le futur, la Commission peut décider, selon la 
procédure prévue à l’article 195, paragraphe 2, du règlement 
(CE) n o 1234/2007, d’écourter la durée des contrats en cours et 
d’adapter le montant de l’aide en conséquence. Le contrat 
conclu avec le soumissionnaire retenu inclut une référence à 
cette option. 

Article 6 

Notification des offres à la Commission 

Conformément à l’article 12 du règlement (CE) n o 826/2008, 
toutes les offres valables sont notifiées séparément par les États 
membres à la Commission, au plus tard 24 heures après la fin 
de chaque sous-période d’adjudication visée à l’article 3, para­
graphe 1, du présent règlement. 

Article 7 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l’Union européenne 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 23 juin 2009. 

Par la Commission 

Mariann FISCHER BOEL 
Membre de la Commission
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ANNEXE 

Catégories d’huile d’olive visées à l’article 1 er , paragraphe 1: 

— huile d’olive vierge extra, 

— huile d’olive vierge.
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II 

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication n’est pas obligatoire) 

DÉCISIONS 

CONSEIL 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 24 octobre 2008 

relative à la conclusion d’un protocole entre la Communauté européenne, la Confédération suisse et 
la Principauté de Liechtenstein à l'accord entre la Communauté européenne et la Confédération 
suisse relatif aux critères et aux mécanismes permettant de déterminer l'État responsable de 

l'examen d'une demande d'asile introduite dans un État membre ou en Suisse 

(2009/487/CE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 63, point 1) a), en liaison avec son article 300, 
paragraphe 2, premier alinéa, première phrase, et son 
article 300, paragraphe 3, premier alinéa, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l’avis du Parlement européen ( 1 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 27 février 2006, le Conseil a autorisé la Commission à 
ouvrir des négociations, au nom de la Communauté, avec 
la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein 
portant sur la conclusion d’un protocole relatif à la parti­
cipation du Danemark à l'accord entre la Communauté 
européenne et la Confédération suisse relatif aux critères 
et aux mécanismes permettant de déterminer l'État 
responsable de l'examen d'une demande d'asile introduite 
dans un État membre ou en Suisse (ci-après dénommé 
«protocole»). Ces négociations ont été finalisées. 

(2) Conformément à la décision du Conseil du 28 février 
2008, et sous réserve de sa conclusion définitive à une 

date ultérieure, le protocole a été signé, au nom de la 
Communauté européenne, le 28 février 2008. 

(3) Il y a lieu d’approuver le protocole. 

(4) L’entrée en vigueur du protocole en ce qui concerne la 
Confédération suisse est liée à la mise en œuvre de 
l’accord entre l’Union européenne, la Communauté euro­
péenne et la Confédération suisse sur l’association de la 
Confédération suisse à la mise en œuvre, à l’application 
et au développement de l’acquis de Schengen ( 2 ) et de 
l'accord entre la Communauté européenne et la Confédé­
ration suisse relatif aux critères et aux mécanismes 
permettant de déterminer l'État responsable de l'examen 
d'une demande d'asile introduite dans un État membre ou 
en Suisse ( 3 ). 

(5) L’entrée en vigueur du protocole en ce qui concerne le 
Liechtenstein est liée à la mise en œuvre du protocole 
entre l’Union européenne, la Communauté européenne, 
la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein 
sur l’adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord 
entre l’Union européenne, la Communauté européenne et 
la Confédération suisse sur l’association de la Confédéra­
tion suisse à la mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schengen (ci-après 
dénommé «protocole sur l’association du Liechtenstein à 
l’acquis de Schengen») et du protocole entre la Commu­
nauté européenne, la Confédération suisse et la
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Principauté de Liechtenstein relatif à l’adhésion de la Prin­
cipauté de Liechtenstein à l'accord entre la Communauté 
européenne et la Confédération suisse relatif aux critères 
et aux mécanismes permettant de déterminer l'État 
responsable de l'examen d'une demande d'asile introduite 
dans un État membre ou en Suisse (ci-après dénommé 
«protocole sur l’association du Liechtenstein à l’acquis de 
Dublin»). Par conséquent, le dépôt de l’instrument 
d’approbation en ce qui concerne le Liechtenstein ne 
devrait pas intervenir avant l’approbation par le Conseil 
du protocole sur l’association du Liechtenstein à l’acquis 
de Schengen et du protocole sur l’association du Liech­
tenstein à l’acquis de Dublin. 

(6) Conformément à l’article 3 du protocole sur la position 
du Royaume-Uni et de l’Irlande joint au traité sur l’Union 
européenne et au traité instituant la Communauté euro­
péenne, le Royaume-Uni et l’Irlande participent à l’adop­
tion et à l’application de la présente décision. 

(7) En vertu des articles 1 er et 2 du protocole sur la position 
du Danemark joint au traité sur l’Union européenne et au 
traité instituant la Communauté européenne, le Dane­
mark ne participe pas à l’adoption de la présente décision 
et n’est ni lié par celle-ci ni soumis à son application, 

DÉCIDE: 

Article premier 

Le protocole entre la Communauté européenne, la Confédéra­
tion suisse et la Principauté de Liechtenstein à l'accord entre la 
Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux 
critères et aux mécanismes permettant de déterminer l'État 
responsable de l'examen d'une demande d'asile introduite dans 
un État membre ou en Suisse est approuvé au nom de la 
Communauté. 

Le texte du protocole est joint à la présente décision. 

Article 2 

1. Le président du Conseil est autorisé à désigner la/les 
personne(s) habilitée(s) à déposer, au nom de la Communauté, 
l’instrument d’approbation prévu à l’article 5 du protocole, à 
l’effet d’exprimer le consentement de la Communauté à être 
liée dans ses relations avec la Suisse. 

2. Le président du Conseil est autorisé à désigner la/les 
personne(s) habilitée(s) à déposer, au nom de la Communauté, 
l’instrument d’approbation prévu à l’article 5 du protocole, à 
l’effet d’exprimer le consentement de la Communauté à être 
liée dans ses relations avec le Liechtenstein. Le dépôt de cet 
instrument n’intervient pas avant l’approbation par le Conseil, 
au nom de la Communauté européenne et de l’Union euro­
péenne, du protocole sur l’association du Liechtenstein à 
l’acquis de Schengen et, au nom de la Communauté euro­
péenne, du protocole sur l’association du Liechtenstein à 
l’acquis de Dublin. 

Article 3 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Fait à Luxembourg, le 24 octobre 2008. 

Par le Conseil 
La présidente 

M. ALLIOT-MARIE
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PROTOCOLE 

entre la Communauté européenne, la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein à 
l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux critères et aux 
mécanismes permettant de déterminer l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile 

introduite dans un État membre ou en Suisse 

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE (ci-après dénommée «la Communauté»), 

d’une part, 

et 

LA CONFÉDÉRATION SUISSE (ci-après dénommée «la Suisse»), 

et 

LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN (ci-après dénommée «Liechtenstein»), 

d’autre part, 

ci-après dénommées «parties contractantes», 

RAPPELANT que le protocole sur la position du Danemark, joint au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la 
Communauté européenne, dispose qu’aucune mesure du titre IV du traité instituant la Communauté européenne ne lie le 
Danemark ou n’est applicable à son égard, 

SE RÉFÉRANT à la disposition de l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux critères 
et aux mécanismes permettant de déterminer l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État 
membre ou en Suisse ( 1 ) (ci-après dénommé «accord entre la Communauté européenne et la Suisse»), sur la possibilité 
pour le Royaume de Danemark (ci-après dénommé «Danemark») de demander à participer à cet accord, 

CONSIDÉRANT le protocole entre la Communauté européenne, la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein 
au même accord entre la Communauté européenne et la Suisse sur l’adhésion du Liechtenstein à cet accord, conformé­
ment à son article 15, 

CONSTATANT que le Royaume de Danemark a demandé, par lettre du 8 novembre 2004, à participer au même accord 
entre la Communauté européenne et la Suisse, 

RAPPELANT que, conformément à l’accord entre la Communauté européenne et la Suisse, auquel la Principauté de 
Liechtenstein a adhéré, les conditions de cette participation du Royaume de Danemark doivent être fixées par les 
parties contractantes, agissant avec le consentement du Danemark, dans un protocole audit accord, 

CONSIDÉRANT qu’il convenait, en premier lieu, pour le Danemark et la Communauté européenne, de conclure un accord 
afin de régler, en particulier, les questions de compétence de la Cour de justice et de coordination entre la Communauté et 
le Danemark en matière d’accords internationaux, 

CONSIDÉRANT l’accord entre la Communauté européenne et le Royaume de Danemark concernant les critères et 
mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée par un ressor­
tissant d’un pays tiers au Danemark ou dans tout autre État membre de l’Union européenne et le système «Eurodac» pour 
la comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application efficace de la convention de Dublin ( 2 ), 

CONSIDÉRANT qu’il est dès lors nécessaire d’arrêter les conditions dans lesquelles le Danemark participe à l’accord entre 
la Communauté européenne et la Suisse, auquel le Liechtenstein a adhéré, et, en particulier, qu’il est nécessaire d’établir des 
droits et obligations entre la Suisse, le Liechtenstein et le Danemark, 

CONSTATANT que l’entrée en vigueur du présent protocole est fondée sur le consentement du Danemark, conformément 
à ses exigences constitutionnelles,
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SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT: 

Article 1 

Le Royaume de Danemark participe à l’accord entre la Commu­
nauté européenne et la Confédération suisse relatif aux critères 
et aux mécanismes permettant de déterminer l’État responsable 
de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État 
membre ou en Suisse (ci-après dénommé «accord entre la 
Communauté européenne et la Suisse») auquel la Principauté 
de Liechtenstein a adhéré par un protocole audit accord (ci- 
après dénommé «le protocole Liechtenstein»), conformément à 
l’article 15 de l’accord, aux conditions énoncées dans l’accord 
entre la Communauté européenne et le Royaume de Danemark 
concernant les critères et mécanismes de détermination de l’État 
membre responsable de l’examen d’une demande d’asile 
présentée par un ressortissant d’un pays tiers au Danemark ou 
dans tout autre État membre de l’Union européenne et le 
système «Eurodac» pour la comparaison des empreintes digitales 
aux fins de l’application efficace de la convention de Dublin (ci- 
après dénommé «l’accord entre la Communauté européenne et 
le Danemark») et dans le présent protocole. 

Article 2 

1. Les dispositions du règlement (CE) n o 343/2003 du 
Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et méca­
nismes de détermination de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États 
membres par un ressortissant d’un pays tiers ( 1 ) («règlement 
Dublin»), qui est annexé au présent protocole et en fait partie 
intégrante, ainsi que ses mesures d’exécution adoptées confor­
mément à l’article 27, paragraphe 2, du règlement Dublin 
s’appliquent, en vertu du droit international, aux relations 
entre le Danemark, d’une part, et la Suisse et le Liechtenstein, 
d’autre part. 

2. Les dispositions du règlement (CE) n o 2725/2000 du 
Conseil du 11 décembre 2000 concernant la création du 
système «Eurodac» pour la comparaison des empreintes digitales 
aux fins de l’application efficace de la convention de Dublin ( 2 ) 
(«règlement Eurodac») qui est annexé au présent protocole et en 
fait partie intégrante, ainsi que ses mesures d’exécution adoptées 
conformément à l’article 22 ou à l’article 23, paragraphe 2, du 
règlement Eurodac s’appliquent, en vertu du droit international, 
aux relations entre le Danemark, d’une part, et la Suisse et le 
Liechtenstein, d’autre part. 

3. Les modifications des actes visés aux paragraphes 1 et 2 
qui sont notifiées par le Danemark à la Commission conformé­
ment à l’article 3 de l’accord entre la Communauté européenne 
et le Danemark et qui sont notifiées par la Suisse et le Liech­
tenstein à la Commission conformément, respectivement, à 
l’article 4 de l’accord entre la Communauté européenne et la 
Suisse et à l’article 5 du protocole Liechtenstein s’appliquent, en 
vertu du droit international, aux relations entre le Danemark, 
d’une part, et la Suisse et le Liechtenstein, d’autre part. 

4. Les mesures d’exécution adoptées conformément à 
l’article 27, paragraphe 2, du règlement Dublin et les mesures 
d’exécution adoptées conformément à l’article 22 ou à 
l’article 23, paragraphe 2, du règlement Eurodac, qui sont noti­
fiées par le Danemark à la Commission conformément à 
l’article 4 de l’accord entre la Communauté européenne et le 
Danemark et qui sont notifiées par la Suisse et le Liechtenstein à 
la Commission conformément, respectivement, à l’article 4 de 
l’accord entre la Communauté européenne et la Suisse et à 
l’article 5 du protocole Liechtenstein s’appliquent, en vertu du 
droit international, aux relations entre le Danemark, d’une part, 
et la Suisse et le Liechtenstein, d’autre part. 

Article 3 

La Suisse et le Liechtenstein ont le droit de présenter des 
mémoires ou des observations écrites à la Cour de justice 
lorsque cette dernière est saisie d’une question préjudicielle par 
une juridiction danoise conformément à l’article 6, paragraphe 
1, de l’accord entre la Communauté européenne et le Dane­
mark. 

Article 4 

1. En cas de plainte de la Suisse ou du Liechtenstein concer­
nant l’application ou l’interprétation du présent protocole par le 
Danemark, la Suisse ou le Liechtenstein peut demander que la 
question soit inscrite officiellement, en tant que point litigieux, à 
l’ordre du jour du comité mixte. 

2. En cas de plainte du Danemark concernant l’application 
ou l’interprétation du présent protocole par la Suisse ou le 
Liechtenstein, le Danemark peut demander à la Commission 
que la question soit inscrite officiellement, en tant que point 
litigieux, à l’ordre du jour du comité mixte. La question est 
inscrite à l’ordre du jour par la Commission. 

3. Le comité mixte dispose de quatre-vingt-dix jours à 
compter de la date d’adoption de l’ordre du jour auquel le 
litige a été inscrit pour régler celui-ci. À cette fin, le Danemark 
a le droit de soumettre des observations écrites au comité mixte. 

4. Si le comité mixte règle le litige de telle sorte que la 
solution trouvée doit être mise en œuvre au Danemark, le 
Danemark fait savoir aux parties, dans le délai visé au para­
graphe 3, s’il mettra ou non en œuvre cette solution. 

Si le Danemark notifie sa décision de ne pas mettre en œuvre la 
solution au litige, le paragraphe 5 s’applique. 

5. Si le litige ne peut être réglé par le comité mixte dans le 
délai visé au paragraphe 3, ce délai est prorogé de quatre-vingt- 
dix jours en vue d’aboutir à un règlement définitif. Si, au terme 
de cette période, le comité mixte n’a pas pris de décision, le 
présent protocole cesse d’être applicable à la fin du dernier jour 
de ladite période.
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Article 5 

Le présent protocole est soumis à ratification ou approbation 
par les parties contractantes. 

Les instruments de ratification ou d’approbation sont déposés 
auprès du secrétaire général du Conseil, qui en est le dépositaire. 

En ce qui concerne le Liechtenstein, le présent protocole entre 
en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la notifi­
cation par la Communauté et le Liechtenstein de l’achèvement 
de leurs procédures respectives. 

En ce qui concerne la Suisse, le présent protocole entre en 
vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la notification 
par la Communauté et la Suisse de l’achèvement de leurs procé­
dures respectives. 

L’entrée en vigueur du présent protocole pour la Communauté 
et le Liechtenstein, d’une part, et la Communauté et la Confé­

dération suisse, d’autre part, est également subordonnée à la 
réception préalable par le dépositaire d’une note du Danemark 
par laquelle celui-ci déclare qu’il consent aux dispositions du 
présent protocole et qu’il appliquera les dispositions visées à 
l’article 2 dans ses relations mutuelles avec la Suisse et le Liech­
tenstein. 

Article 6 

Chaque partie contractante peut dénoncer le présent protocole 
en adressant une déclaration écrite au dépositaire. Cette déclara­
tion prend effet six mois après son dépôt. 

Le présent protocole cesse d’être applicable en cas de dénoncia­
tion de l’accord entre la Communauté et le Danemark. 

Le présent protocole cesse d’être applicable s’il est dénoncé soit 
par la Communauté, soit conjointement par la Suisse et le 
Liechtenstein.
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За Европейската общност 
Por la Comunidad Europea 

Za Evropské společenství 
For Det Europæiske Fællesskab 

Für die Europäische Gemeinschaft 
Euroopa Ühenduse nimel 

Για την Ευρωπαϊκή Κοινότητα 
For the European Community 

Pour la Communauté européenne 
Per la Comunità europea 
Eiropas Kopienas vārdā 

Europos bendrijos vardu 
az Európai Közösség részéről 

Għall-Komunitá Ewropea 
Voor de Europese Gemeenschap 

W imieniu Wspólnoty Europejskiej 
Pela Comunidade Europeia 

Pentru Comunitatea Europeană 
Za Európske spoločenstvo 

Za Evropsko skupnost 
Euroopan yhteisön puolesta 

På Europeiska gemenskapens vägnar 

За Конфедерация Швейцария 
Por la Confederación Suiza 
Za Švýcarskou konfederaci 

For Det Schweiziske Forbund 
Für die Schweizerische Eidgenossenschaft 

Šveitsi Konföderatsiooni nimel 
Για την Ελβετική Συνομοσπονδία 

For the Swiss Confederation 
Pour la Confédération suisse 

Per la Confederazione svizzera 
Šveices Konfederācijas vārdā 

Šveicarijos Konfederacijos vardu 
A Svájci Államszövetség részéről 
Għall-Konfederazzjoni Żvizzera 
Voor de Zwitserse Bondsstaat 

W imieniu Konfederacji Szwajcarskiej 
Pela Confederação Suíça 

Pentru Confederația Elvețiană 
Za Švajčiarsku konfederáciu 
Za Švicarsko konfederacijo 
Sveitsin valaliiton puolesta 

På Schweiziska edsförbundets vägnar 

За Княжество Лихтенщайн 
Por el Principado de Liechtenstein 

Za Lichtenštejnské knížectví 
For Fyrstendømmet Liechtenstein 
Für das Fürstentum Liechtenstein 

Liechtensteini Vürstiriigi nimel 
Για το Πριγκιπάτο του Λιχτενστάιν 

For the Principality of Liechtenstein 
Pour la Principauté de Liechtenstein 

Per il Principato del Liechtenstein 
Lihtenšteinas Firstistes vārdā 

Lichtenšteino Kunigaikštystės vardu 
A Liechtensteini Hercegség részéről 

Għall-Prinċipat ta' Liechtenstein 
Voor het Vorstendom Liechtenstein 
W imieniu Księstwa Liechtensteinu 

Pelo Principado do Liechtenstein 
Pentru Principatul Liechtenstein 
Za Lichtenštajnské kniežatstvo 

Za Kneževino Lihtenštajn 
Liechtensleinin ruhtinaskunnan puolesta 

För Furstendömet Liechtenstein
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ANNEXE 

Règlement (CE) n o 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de 
l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un ressortissant 
d’un pays tiers (JO L 50 du 25.2.2003, p. 1). 

Règlement (CE) n o 2725/2000 du Conseil du 11 décembre 2000 concernant la création du système «Eurodac» pour la 
comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application efficace de la convention de Dublin (JO L 316 du 
15.12.2000, p. 1).
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COMMISSION 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 11 juin 2009 

relative à la conclusion d’un protocole d’accord entre la Commission européenne et l’Organisation 
européenne pour la recherche nucléaire (CERN) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2009/488/CE, Euratom) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne et le traité 
instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, 

considérant ce qui suit: 

(1) Un arrangement administratif entre la Communauté 
européenne et l’Organisation européenne pour la 
recherche nucléaire (CERN) a été signé, le 10 octobre 
1994. 

(2) Des discussions exploratoires ont souligné qu’il convenait 
pour la Commission de renforcer et de mettre à niveau la 
coopération avec le CERN au vu des récents développe­
ments eu égard à l’Espace européen de la recherche (EER). 

(3) Un nouvel arrangement sous forme d’un protocole 
d’accord a donc été élaboré afin de traiter des aspects 
tels qu’une coopération renforcée dans le cadre d’activités 
conjointes en vue de la consolidation et de la poursuite 
du développement de l’EER, de la mise en œuvre et du 
suivi de la stratégie européenne pour la physique des 
particules, ainsi que des consultations et des échanges 
d’informations sur des questions d’intérêt mutuel, en 
particulier en relation avec la consolidation et la pour­
suite du développement de l’Espace européen de la 
recherche et avec la stratégie européenne pour la 
physique des particules, y compris, concernant cette 
dernière, des contacts avec les États non membres du 
CERN. 

(4) Une habilitation permanente est accordée à la Commis­
sion pour assister aux sessions de stratégie européenne 
du Conseil du CERN et y prendre la parole, tandis que le 
statut d’observateur accordé en 1985 aux Communautés 
européennes au sein du Conseil du CERN est main­
tenu ( 1 ). 

(5) Le présent protocole d’accord ne crée aucune obligation 
juridique et n’a aucune incidence financière, 

DÉCIDE: 

Article premier 

Le protocole d’accord en annexe entre la Commission euro­
péenne et l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire 
(CERN) est approuvé. Il remplacera en conséquence l’arrange­
ment administratif du 10 octobre 1994. 

Article 2 

Le membre de la Commission chargé des sciences et de la 
recherche, M. Janez Potočnik, signe le protocole d’accord entre 
la Commission européenne et l’Organisation européenne pour la 
recherche nucléaire, au nom de la Commission. 

Fait à Bruxelles, le 11 juin 2009. 

Par la Commission 

Janez POTOČNIK 
Membre de la Commission
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ANNEXE 

PROTOCOLE D’ACCORD 

entre la Commission européenne et l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire 

La Commission européenne, ci-après dénommée «la Commission», et l’Organisation européenne pour la recherche 
nucléaire, une organisation intergouvernementale dont le siège est à Genève, en Suisse, ci-après dénommée «CERN» 
(ci-après conjointement dénommées «les deux parties»), 

CONSIDÉRANT 

— Le traité instituant la Communauté européenne et le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie 
atomique promeuvent la coopération dans le domaine de la recherche, du développement technologique et de la 
démonstration avec les pays tiers et les organisations internationales. 

— La convention pour l’établissement d’une Organisation européenne pour la recherche nucléaire, du 1 er juillet 1953, 
dans sa version révisée du 18 janvier 1971, ci-après dénommée «la convention», et en particulier son article II par 
lequel les signataires de la convention ont confié au CERN la collaboration entre États européens, y compris dans le 
cadre d’une coopération internationale, dans la recherche fondamentale en physique des particules, branche de la 
physique qui traite des constituants fondamentaux de la matière et des forces qui agissent sur eux. 

— Les programmes-cadres de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement techno­
logique et de démonstration. 

— Le livre vert de 2007 sur les nouvelles perspectives pour l’Espace européen de la recherche (EER) ( 1 ), qui appelle à une 
plus grande coopération et à un partenariat renforcé avec les organisations intergouvernementales telles que le 
CERN ( 2 ), notamment en ce qui concerne la programmation de la recherche, la formation et la mobilité des cher­
cheurs, les infrastructures de recherche, la propriété intellectuelle et la coopération internationale. 

— La stratégie européenne pour la physique des particules, adoptée à l’unanimité le 14 juillet 2006: 

— par laquelle le Conseil du CERN ( 3 ) définit, met à jour et donne suite à la stratégie européenne de recherche pour la 
physique des particules fondée ou non sur l’accélération, qui prévoit la représentation des États membres du CERN 
dans les débats avec d’autres pays et régions du monde concernant, entre autres, les infrastructures de recherche en 
physique des particules, 

— et qui reconnaît la nécessité de renforcer les relations entre le CERN et l’Union européenne sur les questions liées à 
la stratégie précitée; 

— Les nouvelles structures organisationnelles approuvées par le Conseil du CERN en septembre 2007 et en mars 2008 
pour la définition, la mise à jour et le suivi de la stratégie européenne (CERN/2732/rev et CERN/2779), qui compor­
tent des «sessions de stratégie européenne» dédiées du Conseil du CERN; 

RECONNAISSANT 

Les responsabilités respectives des deux parties dans les domaines précités qui se renforcent mutuellement, 

DÉCIDENT: 

1. Les deux parties entendent coopérer, compte dûment tenu de leurs compétences respectives, en vue de la consolida­
tion et de la poursuite du développement de l’Espace européen de la recherche, notamment en ce qui concerne la 
programmation de la recherche, la formation et la mobilité des chercheurs, les infrastructures de recherche, la gestion 
de la propriété intellectuelle et la coopération internationale. À cette fin, ils peuvent mettre sur pied des activités 
conjointes. 

2. Les deux parties entendent coopérer, compte dûment tenu de leurs compétences respectives, au suivi et à la mise en 
œuvre de la stratégie européenne pour la physique des particules. À cette fin, ils peuvent mettre sur pied des activités 
conjointes.
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3. Compte dûment tenu de leurs compétences, de leurs cadres institutionnels et de leurs conditions opérationnelles 
respectifs, les deux parties s’informeront et se consulteront, le cas échéant, sur des questions d’intérêt mutuel, en 
particulier en relation avec la consolidation et la poursuite du développement futur de l’Espace européen de la 
recherche et avec la stratégie européenne pour la physique des particules, y compris, concernant cette dernière, 
des contacts avec les États non membres du CERN. 

4. Sous réserve de ses propres procédures, le Conseil du CERN accordera à la Commission une habilitation permanente 
à assister à ses sessions de stratégie européenne et à y prendre la parole. 

5. Le statut d’observateur accordé en 1985 aux Communautés européennes au sein du Conseil du CERN est main­
tenu ( 1 ). 

6. La Commission accordera au CERN le droit de proposer des candidats à une nomination au sein des groupes 
d’experts et des organes consultatifs pertinents. Ces experts seront nommés par la Commission selon ses propres 
règles et procédures. 

7. Les deux parties établiront des points de contact et des mécanismes de communication permettant d’atteindre 
l’objectif fixé par le présent protocole d’accord. 

8. Les deux parties se réuniront chaque année pour faire le point de l’avancement des travaux et examiner éventuel­
lement de nouvelles pistes pour améliorer la collaboration, notamment des activités conjointes, ou étudier les 
possibilités de synergies. 

9. Les deux parties s’accorderont sur les questions liées à l’interprétation et à la mise en œuvre du présent protocole 
d’accord. 

10. Le présent protocole d’accord remplace l’arrangement administratif du 10 octobre 1994. 

Fait en double exemplaire à Bruxelles, le 17 juin 2009. 

Pour le CERN 

Torsten ÅKESSON 

Président du Conseil du CERN 

Rolf-Dieter HEUER 

Directeur général du CERN 

Pour la Commission 

Janez POTOČNIK 

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 16 juin 2009 

arrêtant la position de la Communauté au sujet d’une décision des organes de gestion, en application 
de l’accord entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et la Communauté européenne 
concernant la coordination des programmes d’étiquetage relatifs à l’efficacité énergétique des 
équipements de bureau, portant sur la révision des spécifications applicables aux ordinateurs 

énoncées à l’annexe C, partie VIII, de l’accord 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2009/489/CE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la décision 2006/1005/CE du Conseil du 18 décembre 2006 
relative à la conclusion de l’accord entre le gouvernement des 
États-Unis d’Amérique et la Communauté européenne concer­
nant la coordination des programmes d’étiquetage relatifs à 
l’efficacité énergétique des équipements de bureau ( 1 ), et notam­
ment son article 4, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’accord prévoit que la Commission européenne élabore, 
conjointement avec l’Agence américaine pour la protec­
tion de l’environnement (EPA), la phase II des spécifica­
tions relatives aux ordinateurs, modifiant ainsi l’annexe C 
de l’accord. 

(2) La position de la Communauté au sujet de la modifica­
tion des spécifications doit être arrêtée par la Commis­
sion. 

(3) Les mesures prévues par la présente décision tiennent 
compte de l’avis du Bureau Energy Star visé à l’article 8 
du règlement (CE) n o 106/2008 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 janvier 2008 concernant un 

programme communautaire d’étiquetage relatif à l’effica­
cité énergétique des équipements de bureau ( 2 ). 

(4) À compter du 1 er juillet 2009, il y a lieu d’abroger les 
spécifications applicables aux ordinateurs énoncées à 
l’annexe C, partie VIII, de l’accord et de les remplacer 
par les spécifications annexées à la présente décision, 

DÉCIDE: 

Article unique 

La position à arrêter par la Communauté européenne au sujet 
d’une décision des organes de gestion, en application de l’accord 
entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et la Commu­
nauté européenne concernant la coordination des programmes 
d’étiquetage relatifs à l’efficacité énergétique des équipements de 
bureau, portant sur la révision des spécifications applicables aux 
ordinateurs énoncées à l’annexe C, partie VIII, de l’accord, 
repose sur le projet de décision figurant en annexe. 

Fait à Bruxelles, le 16 juin 2009. 

Par la Commission 

Antonio TAJANI 
Vice-président
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ANNEXE 

PROJET DE DÉCISION 

du […] 

des organes de gestion, en application de l’accord entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et la 
Communauté européenne concernant la coordination des programmes d’étiquetage relatifs à l’efficacité 
énergétique des équipements de bureau, portant sur la révision des spécifications applicables aux ordinateurs 

énoncées à l’annexe C, partie VIII, de l’accord 

LES ORGANES DE GESTION, 

vu l’accord entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et la Communauté européenne concernant la coordination 
des programmes d’étiquetage relatifs à l’efficacité énergétique des équipements de bureau, et notamment son article XII, 

considérant qu’il y a lieu d’abroger la première phase des spécifications applicables aux ordinateurs énoncées à l’annexe C, 
partie VIII, mise en application le 20 juillet 2007, et de la remplacer par une deuxième phase de spécifications, 

DÉCIDENT: 

Les spécifications applicables aux ordinateurs énoncées à l’annexe C, partie VIII, de l’accord sont abrogées et remplacées 
par les spécifications figurant en annexe de la présente décision à partir du 1 er juillet 2009. 

La présente décision, établie en double exemplaire, est signée par les coprésidents. 

Signé à Washington DC, […] 

[…] 

au nom de l’Agence américaine pour la protection de 
l’environnement 

Signé à Bruxelles, […] 

[…] 

au nom de la Communauté européenne
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ANNEXE 

ANNEXE C, PARTIE VIII DE L’ACCORD 

VIII. SPÉCIFICATIONS APPLICABLES AUX ORDINATEURS 

1. DÉFINITIONS 

A. Ordinateur: machine effectuant des opérations logiques et traitant des données. Les ordinateurs se composent, au 
minimum: 1) d’une unité centrale de traitement (CPU), qui effectue les opérations; 2) de périphériques d’entrée 
destinés aux utilisateurs, tels qu’un clavier, une souris, une tablette à numériser ou un contrôleur de jeu; et 3) 
d’un écran d’affichage des informations de sortie. Aux fins des présentes spécifications, on entend par ordinateur 
les unités tant fixes que portables, y compris les ordinateurs de bureau, les ordinateurs de bureau intégrés, les 
ordinateurs portables, les petits serveurs, les clients «thin» et les stations de travail. S’il doit être possible, conformé­
ment aux points 2) et 3) ci-dessus, de relier les ordinateurs à des périphériques d’entrée et d’affichage, cela ne signifie 
pas pour autant qu’il faille forcément les livrer avec de tels périphériques. 

Composants 

B. Dispositif d’affichage de l’ordinateur: écran d’affichage et composants électroniques associés, intégrés dans une struc­
ture unique séparée ou dans l’ordinateur lui-même (comme c’est le cas pour un ordinateur portable ou un ordinateur 
de bureau intégré), capable d’afficher les informations de sortie produites par un ordinateur par le biais d’un ou de 
plusieurs canaux, tels que VGA, VNI, Display port et/ou IEEE 1394. La technologie d’affichage pour ordinateurs peut, 
par exemple, faire appel aux tubes à rayons cathodiques (CRT) et aux écrans à cristaux liquides (LCD). 

C. Processeur graphique distinct (GPU): processeur graphique doté d’une interface de contrôle de la mémoire locale et 
une mémoire locale propre aux graphiques. 

D. Alimentation électrique externe: composant contenu dans un boîtier de protection physiquement séparé, à l’extérieur 
du boîtier de l’ordinateur lui-même, conçu pour alimenter l’ordinateur en assurant la conversion du courant alternatif 
d’entrée provenant du secteur en courant continu de tension(s) moins élevée(s). Une alimentation électrique externe 
doit être reliée à l’ordinateur par un raccordement électrique mâle/femelle, un câble, un cordon ou toute autre forme 
de câblage amovible ou intégré. 

E. Alimentation électrique interne: composant interne, inclus dans le boîtier de l’ordinateur, conçu pour alimenter les 
composants de l’ordinateur en assurant la conversion de la tension en courant alternatif du secteur en tension en 
courant continu. Aux fins des présentes spécifications, une alimentation électrique interne doit se trouver à l’intérieur 
du boîtier de l’ordinateur, tout en étant séparée de la carte mère. L’alimentation électrique doit être reliée au secteur 
par un câble unique sans circuits intermédiaires entre l’alimentation électrique et le secteur. En outre, à l’exception des 
raccordements à l’écran en courant continu dans les ordinateurs de bureau intégrés, tous les raccordements électriques 
reliant l’alimentation et les composants de l’ordinateur doivent se trouver à l’intérieur du boîtier de l’ordinateur (c’est- 
à-dire qu’aucun câble reliant l’alimentation électrique à l’ordinateur ou aux composants individuels ne peut se trouver 
à l’extérieur du boîtier). Les convertisseurs continu-continu internes, qui servent à convertir le courant continu 
monotension provenant d’une alimentation électrique externe vers plusieurs combinaisons de tension utilisables 
par l’ordinateur ne sont pas considérés comme des alimentations électriques internes. 

Types d’ordinateurs 

F. Ordinateur de bureau: ordinateur dont l’unité centrale est conçue pour se trouver en permanence au même endroit, 
souvent sur un bureau ou sur le sol. Les ordinateurs de bureau ne sont pas conçus pour être portables; ils utilisent un 
écran, un clavier et une souris externes. Les ordinateurs de bureau sont conçus pour un large éventail d’applications 
domestiques et bureautiques. 

G. Petit serveur: ordinateur intégrant des composants d’ordinateur de bureau sous la forme d’un ordinateur de bureau, 
mais fondamentalement conçu pour servir d’hôte pour le stockage de données d’autres ordinateurs. Pour être 
considéré comme un petit serveur, un ordinateur doit répondre aux caractéristiques suivantes: 

a) être conçu à l’intérieur d’un socle, dans une tour ou sous une autre forme similaire à celles utilisées pour les 
ordinateurs de bureau, de façon à ce que tous les éléments nécessaires au traitement et au stockage des données, 
ainsi qu’à la mise en interface réseau, soient contenus dans un seul boîtier ou un seul produit; 

b) être conçu pour être opérationnel 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, avec des périodes d’indisponibilité non 
planifiées extrêmement brèves (de l’ordre de quelques heures par an); 

c) être en mesure de fonctionner dans un environnement à utilisateurs multiples et de satisfaire les demandes 
simultanées de plusieurs utilisateurs par le biais de clients en réseau; et 

d) être conçu pour un système d’exploitation reconnu comme compatible par les professionnels du secteur avec les 
applications destinées à un usage domestique ou aux serveurs d’entrée de gamme (par exemple, Windows Home 
Server, Mac OS X Server, Linux, UNIX ou Solaris);
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e) être conçus pour exécuter des fonctions telles que la fourniture de services pour les infrastructures réseau 
(archivage, par exemple) et l’hébergement de données et/ou de contenus multimédia. La fonction principale de 
ces produits n’est pas de traiter des données pour d’autres systèmes ou de faire fonctionner des serveurs web; 

f) la présente spécification ne concerne pas les serveurs informatiques tels que définis dans la version 1.0 de la 
spécification ENERGY STAR relative aux serveurs informatiques. Les petits serveurs visés par la présente spécifica­
tion se limitent aux ordinateurs commercialisés à d’autres fins que l’utilisation dans un centre de traitement de 
données (par exemple, utilisation domestique ou dans des petits services). 

H. Ordinateur de bureau intégré: système informatique de bureau dans lequel l’ordinateur et le dispositif d’affichage 
constituent une seule unité alimentée en courant alternatif par un câble unique. Les ordinateurs de bureau intégrés 
peuvent se présenter sous deux formes: 1) un système dans lequel le dispositif d’affichage et l’ordinateur sont 
physiquement combinés en une seule unité; ou 2) un système qui se présente comme un appareil unique dans 
lequel le dispositif d’affichage de l’ordinateur est séparé mais relié au châssis principal par un câble électrique pour 
courant continu et dans lequel l’ordinateur et son dispositif d’affichage sont alimentés par une seule source d’élec­
tricité. Les ordinateurs de bureau intégrés font partie des ordinateurs de bureau et sont normalement conçus pour 
offrir les mêmes fonctionnalités. 

I. Client «thin»: ordinateur à alimentation indépendante dépendant d’une connexion à des ressources informatiques 
distantes pour bénéficier de fonctionnalités de base. Les principales opérations informatiques (par exemple, l’exécution 
de programmes, le stockage de données, les interactions avec d’autres ressources en ligne, etc.) sont réalisées en faisant 
appel aux ressources informatiques distantes. Au sens des présentes spécifications, les clients «thin» se limitent aux 
équipements non dotés de support de stockage à rotation intégré à l’ordinateur. Au sens des présentes spécifications, 
l’unité centrale d’un client «thin» doit être destinée à se trouver en permanence au même endroit (par exemple, sur un 
bureau) et non pour être portable. 

J. Ordinateur portable: ordinateur spécialement conçu pour être portable et pour pouvoir fonctionner pendant de 
longues durées avec ou sans connexion directe à une source de courant alternatif. Les ordinateurs portables 
doivent être équipés d’un dispositif d’affichage intégré et pouvoir fonctionner sur batterie intégrée ou à partir 
d’une autre source d’alimentation électrique portable. En outre, la plupart des ordinateurs portables disposent 
d’une alimentation électrique externe et sont équipés d’un clavier et d’un dispositif de pointage intégrés. Les ordina­
teurs portables sont généralement conçus pour offrir les mêmes fonctionnalités que les ordinateurs de bureau, y 
compris l’exploitation de logiciels offrant des fonctionnalités comparables à celles utilisées sur les ordinateurs de 
bureau. Aux fins des présentes spécifications, les stations d’accueil sont considérées comme des accessoires et ne sont, 
par conséquent, pas concernées par les niveaux de performance des ordinateurs portables visés ci-dessous au point 3). 
Aux fins des présentes spécifications, les tablettes, qui peuvent être pourvues d’un écran tactile à la place ou en 
complément d’autres dispositifs d’entrée, sont considérées comme des ordinateurs portables. 

K. Station de travail: ordinateur individuel à performance élevée généralement utilisé pour des applications nécessitant de 
nombreux calculs, telles que le graphisme, la conception assistée par ordinateur (CAO), la mise au point de logiciels 
ou les applications financières et scientifiques. Pour être considéré comme station de travail, un ordinateur doit: 

a) être commercialisé comme station de travail; 

b) disposer d’un intervalle moyen entre les défaillances (MTBF) d’au moins 15 000 heures, évalué en fonction de 
Bellcore TR-NWT-000332, n o 6 décembre 1997, ou de données recueillies sur le terrain; et 

c) prendre en charge un code correcteur d’erreurs et/ou une mémoire tampon. 

En outre, une station de travail doit présenter trois des six caractéristiques suivantes: 

d) isposer d’une alimentation électrique supplémentaire pour des dispositifs graphiques haut de gamme (comme une 
alimentation supplémentaire de 12 volts sur connecteur PCI-E à 6 broches); 

e) être câblée de façon à pouvoir héberger des bus PCI-E à plus de 4 connecteurs sur la carte mère, en plus du ou des 
connecteurs graphiques et/ou de la prise en charge du bus PCI-X; 

f) ne pas prendre en charge les graphiques ayant recours à la mémoire à accès uniforme (UMA); 

g) disposer d’au moins cinq connecteurs PCI, PCI-E ou PCI-X; 

h) pouvoir prendre en charge un système multiprocesseur capable de gérer deux processeurs ou plus (pourvu 
d’emplacements séparés pour les processeurs, c’est-à-dire sans prise en charge d’un processeur unique multi­
noyaux); et/ou 

i) être validée par au moins deux certifications produit de vendeurs indépendants de logiciels; ces certifications 
peuvent être en cours, mais doivent être achevées dans les trois mois qui suivent la validation.
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Modes de fonctionnement 

L. Mode «arrêt»: Mode «arrêt»: mode correspondant au niveau de consommation électrique le plus faible qui ne peut pas 
être interrompu (ou influencé) par l’utilisateur et qui peut être maintenu pour une durée indéterminée lorsque 
l’appareil est branché sur le secteur et utilisé selon les instructions du constructeur. Pour les systèmes soumis aux 
normes ACPI, le mode «arrêt» correspond à l’état de niveau S5 dans les normes ACPI. 

M. Mode «veille»: mode de consommation d’énergie réduite dans lequel l’ordinateur peut entrer automatiquement après 
un certain temps d’inactivité ou par suite d’une action manuelle. Un ordinateur disposant d’un mode veille peut être 
«réveillé» rapidement au moyen de connexions réseau ou de dispositifs d’interface utilisateur, avec un temps de latence 
inférieur ou égal à 5 secondes entre l’activation du facteur de réactivation et le moment où le système, y compris 
l’écran et son rendu, devient pleinement opérationnel. Pour les systèmes soumis aux normes ACPI, le mode «veille» 
correspond à l’état de niveau S3 (suspend to RAM) dans les normes ACPI. 

N. Mode «inactif»: mode dans lequel le chargement du système d’exploitation et des autres logiciels est terminé, la 
machine n’est pas en veille et l’activité est limitée aux applications essentielles lancées par défaut lors du démarrage 
du système. 

O. Mode «actif»: mode dans lequel l’ordinateur effectue des opérations utiles en réponse à: a) une instruction préalable ou 
simultanée de l’utilisateur; ou b) une instruction préalable ou simultanée transmise par le réseau. Ce mode englobe le 
traitement actif, la recherche de données dans les espaces de stockage, dans la mémoire ou dans le cache, y compris 
les périodes en mode «inactif», préalables à de nouvelles instructions de l’utilisateur et au déclenchement d’un mode de 
consommation réduite. 

P. Consommation électrique typique (TEC): méthode d’essai et de comparaison des performances énergétiques des 
ordinateurs, centrée sur la consommation électrique typique d’un appareil en fonctionnement normal pendant une 
période significative. En ce qui concerne les ordinateurs de bureau et les ordinateurs portables, le critère principal de 
l’approche TEC est une valeur correspondant à la consommation annuelle standard d’électricité, mesurée en kilowatts- 
heures (kWh), faisant appel à des mesures du niveau moyen de consommation en mode opérationnel, correspondant 
à une utilisation considérée comme typique (cycle de travail). En ce qui concerne les stations de travail, les exigences 
se fondent sur une valeur de la TEC calculée à partir des niveaux de consommation en mode opérationnel, de la 
puissance maximale et d’un cycle de travail donné. 

Réseaux et gestion de la consommation 

Q. Interface réseau: composants (matériels et logiciels) dont la fonction principale est de rendre l’ordinateur capable de 
communiquer au moyen d’une ou de plusieurs technologies de mise en réseau. On peut citer comme exemple 
d’interface réseau l’IEEE 802.3 (Ethernet) et l’IEEE 802.11 (Wi-Fi). 

R. Facteurs de réactivation: événement ou signal produit par l’utilisateur, programmé ou d’origine externe, qui fait passer 
l’ordinateur du mode «veille» ou «arrêt» à un mode de fonctionnement actif. Les facteurs de réactivation sont, par 
exemple, un mouvement de la souris, une action au clavier, une intervention du dispositif de contrôle, un événement 
déclenché par l’horloge temps réel ou une pression sur un bouton du châssis et, dans le cas d’événements externes, un 
stimulus reçu par commande à distance, par le réseau, par modem, etc. 

S. Réveil par le réseau local (Wake On LAN ou WOL): fonctionnalité permettant à un ordinateur de sortir du mode 
«veille» ou «arrêt» grâce à un signal réseau transmis par Ethernet. 

T. Connectivité complète à un réseau: capacité d’un ordinateur à maintenir une présence sur le réseau tout en étant en 
mode «veille» et à se réactiver intelligemment lorsqu’une activité de traitement est nécessaire (y compris les activités 
occasionnelles nécessitées par le maintien d’une présence sur le réseau). Maintenir une présence sur le réseau peut 
notamment consister, en mode «veille», à obtenir et/ou à garder une adresse réseau ou une interface attribuée, à 
répondre aux demandes en provenance d’autres nœuds sur le réseau ou à maintenir des connexions existantes sur le 
réseau. La présence de l’ordinateur, ses services et ses applications en réseau sont ainsi maintenus, bien que l’ordi­
nateur soit en mode «veille». Du point de vue du réseau, un ordinateur à connectivité complète en mode «veille» 
présente des fonctionnalités équivalentes à un ordinateur en mode «inactif» en ce qui concerne les applications 
communes et les modèles d’utilisation. La connectivité complète à un réseau en mode veille ne se limite pas à un 
ensemble particulier de protocoles, mais elle peut couvrir des applications installées après l’installation initiale. 

Réseaux de commercialisation et d’acheminement 

U. Grossistes: sources d’approvisionnement auxquels ont normalement recours les grandes et moyennes entreprises, les 
organisations gouvernementales et les établissements éducatifs et les autres organisations acquérant des ordinateurs 
destinés à être utilisés pour la gestion d’environnements client/serveur. 

V. Numéro de modèle: nom commercial unique s’appliquant à une configuration particulière de matériel et/ou de logiciel 
(par exemple, un système d’exploitation, des types de processeurs, une mémoire, un processeur graphique, etc.) 
prédéfinie ou sélectionnée par le client.
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W. Nom du modèle: nom commercial comprenant une référence au numéro de la gamme du PC, une brève description 
du produit ou les références de la marque. 

X. Famille de produits: description détaillée se rapportant à un ensemble d’ordinateurs partageant généralement la même 
combinaison châssis/carte mère, qui comporte souvent des centaines de configurations possibles d’équipements et de 
logiciels. 

2. PRODUITS LABELLISABLES 

Pour que des ordinateurs puissent obtenir le label ENERGY STAR, ils doivent correspondre à la définition d’un 
ordinateur et relever de l’une des définitions des types de produits qui figurent au point 1 ci-dessus. Le tableau suivant 
présente une liste des types d’ordinateurs susceptibles (ou non) d’obtenir le label ENERGY STAR. 

Produits visés par la présente version 5.0 des spécifications Produits non visés par la présente version 5.0 des spécifications 

— Ordinateurs de bureau 

— Ordinateurs de bureau intégrés 

— Ordinateurs portables 

— Stations de travail 

— Petits serveurs 

— Clients «thin» 

— Serveurs informatiques (tels que définis dans la 
version 1.0 de la spécification relative aux serveurs 
informatiques) 

— Ordinateurs de poche, assistants numériques person­
nels (PDA) et téléphones intelligents (smartphones) 

3. CRITÈRES EN MATIÈRE D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET DE GESTION DE LA CONSOMMATION 

Pour obtenir le label ENERGY STAR, les ordinateurs doivent respecter les exigences figurant ci-après. La date de mise 
en application de la version 5.0 est établie en section 5 de la présente spécification. 

A. Exigences en matière d’efficacité des alimentations électriques 

Ces exigences sont applicables à toutes les catégories de produits visées par la spécification ENERGY STAR pour les 
ordinateurs: 

a) ordinateurs dotés d’une alimentation électrique interne: au moins 85 % d’efficacité à 50 % de la puissance nomi­
nale, et au moins 82 % d’efficacité à 20 % et à 100 % de la puissance nominale, avec un facteur de puissance > 0,9 
à 100 % de la puissance nominale; 

b) ordinateurs dotés d’une alimentation électrique externe: les alimentations électriques externes vendues avec des 
ordinateurs ENERGY STAR doivent porter le label ENERGY STAR ou respecter les exigences en matière de niveaux 
d’efficacité sans activité de chargement et en mode «actif» fixées par la version 2.0 du programme ENERGY STAR 
pour les alimentations électriques externes monotension CA/CC et CA/CA. Les spécifications ENERGY STAR et la 
liste des produits ayant obtenu le label peuvent être consultées sur l'internet: http://www.energystar.gov/powersup­
plies. Note: cette exigence en matière de performance s’applique aussi aux alimentations électriques externes qui 
fonctionnent avec plusieurs combinaisons de tension, telles que testées conformément à la méthode de test des 
alimentations électriques internes, visée au point 4), ci-après. 

B. Exigences d’efficacité et de performance 

1. Au niveau des ordinateurs de bureau, des ordinateurs de bureau intégrés et des ordinateurs portables 

C a t é g o r i e s d ’ o r d i n a t e u r s d e b u r e a u a u x q u e l s s ’ a p p l i q u e n t l e s c r i t è r e s T E C 

Aux fins du calcul des niveaux TEC, les ordinateurs de bureau et les ordinateurs de bureau intégrés doivent relever 
d’une catégorie parmi les catégories A, B, C ou D définies ci-dessous: 

a) catégorie A: en matière de qualification ENERGY STAR, tout ordinateur de bureau ne répondant pas aux défini­
tions des catégories B, C ou D figurant ci-après relève de la catégorie A; 

b) catégorie B: pour relever de la catégorie B, les ordinateurs de bureau doivent avoir: 

— deux noyaux physiques, et 

— 2 gigaoctets (Go) de mémoire système;
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c) catégorie C: pour relever de la catégorie C, les ordinateurs de bureau doivent avoir: 

— plus de deux noyaux physiques. 

Outre les exigences précédentes, la configuration des modèles relevant de la catégorie C doit présenter au moins 
une des deux caractéristiques suivantes: 

— au moins 2 gigaoctets (Go) de mémoire système, et/ou 

— un processeur graphique distinct (GPU); 

d) catégorie D: pour relever de la catégorie D, les ordinateurs de bureau doivent avoir: 

— au moins quatre noyaux physiques. 

Outre l’exigence précédente, la configuration des modèles relevant de la catégorie D doit présenter au moins une 
des deux caractéristiques suivantes: 

— au moins 4 gigaoctets (Go) de mémoire système, et/ou 

— un processeur graphique distinct avec un frame buffer supérieur à 128 bits. 

C a t é g o r i e s d ’ o r d i n a t e u r s p o r t a b l e s a u x q u e l s s ’ a p p l i q u e n t l e s c r i t è r e s T E C 

Aux fins du calcul des niveaux TEC, les ordinateurs portables doivent relever d’une des catégories A, B ou C définies 
ci-dessous: 

a) catégorie A: en matière de qualification ENERGY STAR, tout ordinateur portable ne répondant pas aux définitions 
des catégories B ou C figurant ci-après relève de la catégorie A; 

b) catégorie B: pour relever de la catégorie B, les ordinateurs portables doivent avoir: 

— un processeur graphique distinct (GPU); 

c) catégorie C: pour relever de la catégorie C, les ordinateurs portables doivent avoir: 

— au moins deux noyaux physiques, 

— au moins 2 gigaoctets (Go) de mémoire système, et 

— un processeur graphique distinct avec un frame buffer supérieur à 128 bits. 

T E C ( p o u r l e s c a t é g o r i e s « o r d i n a t e u r s d e b u r e a u » e t « o r d i n a t e u r s p o r t a b l e s » ) 

Les tableaux figurant ci-après indiquent les niveaux TEC requis pour la version 5.0 des spécifications. Le tableau 1 
énumère les exigences TEC pour la version 5.0, tandis que le tableau 2 fournit, par type de produit, la pondération 
pour chaque mode de fonctionnement. La TEC est déterminée à l’aide de la formule ci-après: 

E TEC = (8 760/1 000) · (P arrêt · T arrêt + P veille · T veille + P inactif · T inactif ), 

où toutes les valeurs P x représentent la puissance en watt, les valeurs T x représentent le temps en pourcentage d’une 
année et où la TEC E TEC est exprimée en kWh et représente la consommation énergétique annuelle, sur la base de la 
pondération par mode fournie au tableau 2.
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Tableau 1 

Exigences E TEC – ordinateurs de bureau et ordinateurs portables 

Ordinateurs de bureau et ordinateurs intégrés 
(en kWh) 

Ordinateurs portables 
(en kWh) 

TEC Catégorie A: ≤ 148,0 

Catégorie B: ≤ 175,0 

Catégorie C: ≤ 209,0 

Catégorie D: ≤ 234,0 

Catégorie A: ≤ 40,0 

Catégorie B: ≤ 53,0 

Catégorie C: ≤ 88,5 

Réglages fonctionnels 

Mémoire 1 kWh (par Go au-dessus de la 
mémoire de base) 

Mémoire de base: 

Catégories A, B et C: 

2 Go 

Catégorie D: 

4 Go 

0,4 kWh (par Go au-dessus de 4) 

Formats de graphiques en 
qualité optimale (pour les 
processeurs graphiques 
distincts dont la taille du 
frame buffer est indiquée) 

Catégories A et B: 

35 kWh (taille du FB ≤ 128-bit) 

50 kWh (taille du FB > 128-bit) 

Catégories C et D: 

50 kWh (taille du FB > 128-bit) 

Catégorie B: 

3 kWh (taille du FB > 64-bit) 

Espace de stockage interne 
supplémentaire 

25 kWh 3 kWh 

Tableau 2 

Pondération des modes de fonctionnement – ordinateurs de bureau et ordinateurs portables 

(en %) 

Ordinateur de bureau Ordinateur portable 

Conventionnel Fonction proxy (*) Conventionnel Fonction proxy (*) 

T arrêt 55 40 60 45 

T veille 5 30 10 30 

T inactif 40 30 30 25 

(*) La «fonction proxy» est celle par laquelle un ordinateur maintient une connectivité complète à un réseau, au sens de la section 1 
des présentes spécifications. Pour qu’un système soit qualifié de conforme aux pondérations de fonction proxy énoncées ci-dessus, 
il doit satisfaire à une norme de fonction proxy non exclusive approuvée par l’EPA et par la Commission européenne comme 
respectant les objectifs d’ENERGY STAR. Cette approbation doit être obtenue avant la transmission des données du produit en vue 
de la qualification. Pour connaître les exigences d’essai et obtenir plus d’informations, voir la section 3.C «Obtention du label pour 
les ordinateurs dotés de dispositifs de gestion de la consommation». 

2. Niveau des stations de travail 

P T E C ( c a t é g o r i e d e s s t a t i o n s d e t r a v a i l ) 

Les tableaux figurant ci-après indiquent les niveaux P TEC requis pour la version 5.0 des spécifications. Le tableau 3 
énumère les exigences P TEC pour la version 5.0, tandis que le tableau 4 fournit, par type de produit, la pondération 
pour chaque mode de fonctionnement. La P TEC est déterminée à l’aide de la formule ci-après: 

P TEC = 0,35 · P arrêt + 0,10 · P veille + 0,55 · P inactif 

où toutes les variables P x sont des valeurs de puissance exprimées en watts.
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Tableau 3 

Exigences P TEC – stations de travail 

P TEC ≤ 0,28 · [P max + (# HDD · 5)] 

Tableau 4 

Pondération des modes de fonctionnement – stations de travail 

(en %) 

T arrêt 35 

T veille 10 

T inactif 55 

Note: les pondérations sont intégrées ci-dessus dans la formule de la P TEC . 

D i s p o s i t i f s g r a p h i q u e s m u l t i p l e s ( s t a t i o n s d e t r a v a i l ) 

Les stations de travail respectant les exigences ENERGY STAR avec un seul dispositif graphique peuvent également 
être labellisées pour une configuration comportant plus d’un dispositif graphique, à condition que la configuration 
matérielle additionnelle soit identique, sauf en ce qui concerne le ou les dispositifs graphiques supplémentaires. 
L’utilisation de plusieurs appareils graphiques peut notamment comprendre l’utilisation de plusieurs dispositifs d’affi­
chage et l’association de configurations à processeurs multiples haute performance (par exemple, CrossFire ATI, 
NVIDIA SLI). Dans ces cas, et tant que SPECviewperf® n’est pas en mesure d’accueillir des trames graphiques 
multiples, les fabricants peuvent, pour les deux configurations, transmettre le résultat des tests obtenus pour les 
stations de travail équipées d’un seul dispositif graphique sans tester de nouveau le système. 

3. Au niveau des petits serveurs 

Aux fins du calcul des niveaux en mode «inactif», les petits serveurs doivent relever d’une catégorie parmi les 
catégories A ou B définies ci-dessous: 

a) catégorie A: en matière de qualification ENERGY STAR, les petits serveurs ne répondant pas à la définition de la 
catégorie B figurant ci-après relèvent de la catégorie A; 

b) catégorie B: pour relever de la catégorie B, les petits serveurs doivent avoir: 

— un ou des processeurs comprenant plus d’un noyau physique ou plus d’un processeur discret, et 

— au moins 1 gigaoctet de mémoire système. 

Tableau 6 

Exigences en matière d’efficacité pour les petits serveurs 

Exigences applicables aux petits serveurs pour chaque mode de fonctionnement 

Mode «arrêt»: ≤ 2,0 W 
Mode «inactif»: 
Catégorie A: ≤ 50,0 W 
Catégorie B: ≤ 65,0 W 

Capacité Tolérance de surcroît de consommation 

Réveil à travers le réseau (Wake On LAN ou WOL): 
(s’applique seulement si la fonction WOL est activée en 
usine) 

+ 0,7 W en mode «arrêt»
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4. Au niveau des clients «thin» 

Catégories de clients «thin» auxquelles s’appliquent les critères du mode «inactif»: aux fins du calcul des niveaux en 
mode «inactif», les clients «thin» doivent relever d’une catégorie parmi les catégories A ou B définies ci-dessous: 

a) catégorie A: en matière de qualification ENERGY STAR, tout client «thin» ne répondant pas à la définition de la 
catégorie B figurant ci-après relève de la catégorie A; 

b) catégorie B: pour relever de la catégorie B, les clients «thin» doivent: 

— permettre le décodage et/ou l’encodage multimédia local. 

Tableau 7 

Exigences en matière d’efficacité pour les clients «thin» 

Exigences de consommation applicables aux clients «thin» pour chaque mode de fonctionnement 

Mode «arrêt»: ≤ 2 W 
Mode «veille» (le cas échéant): ≤ 2 W 
Mode «inactif»: 
Catégorie A: ≤ 12,0 W 
Catégorie B: ≤ 15,0 W 

Capacité Tolérances supplémentaires en termes de consommation 

Réveil à travers le réseau (Wake On LAN ou WOL): 
(s’applique seulement si la fonction WOL est activée en usine) 

+ 0,7 W en mode «veille» 
+ 0,7 W en mode «arrêt» 

C. Exigences en matière de gestion de la consommation 

Les produits doivent répondre aux exigences en matière de gestion de la consommation décrites en détail ci-après au 
tableau 8 et être testés avec les réglages d’usine. 

Tableau 8 

Exigences en matière de gestion de la consommation 

Exigence des spécifications Applicable à 

Exigence à la livraison 

Mode «veille» Livré avec un mode «veille» réglé pour se 
déclencher après 30 minutes d’inactivité 
de la part de l’utilisateur. Au moment du 
passage en mode «veille» ou «arrêt», les 
ordinateurs limitent le débit de toute 
connexion réseau Ethernet active égale à 
1 Go/s. 

Ordinateurs de bureau 

Ordinateurs de bureau intégrés 

Ordinateurs portables 

Stations de travail 

Petits serveurs 

Clients «thin»
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Exigence des spécifications Applicable à 

Mode«veille» de l’affichage Livré avec un mode «veille» de l’affichage 
réglé pour se déclencher après 15 
minutes d’inactivité de la part de 
l’utilisateur. 

Ordinateurs de bureau 

Ordinateurs de bureau intégrés 

Ordinateurs portables 

Stations de travail 

Petits serveurs (lorsqu’ils compor­
tent un écran) 

Clients «thin» 

Exigences des réseaux en matière de gestion de la consommation 

Réveil par le réseau (Wake 
On LAN ou WOL): 

Les ordinateurs dotés d’une fonction 
Ethernet doivent être en mesure d’activer 
ou de désactiver le mécanisme de réveil 
par le réseau en mode «veille». 

Ordinateurs de bureau 

Ordinateurs de bureau intégrés 

Ordinateurs portables 

Stations de travail 

Petits serveurs 

Clients «thin» (ne s’appliquent que 
si les mises à jour des logiciels à 
partir du réseau centralisé ont lieu 
lorsque l’unité est en mode «veille» 
ou «arrêt». Les clients «thin» dont le 
cadre standard de la mise à jour 
des logiciels clients ne nécessite pas 
de programmation pendant l’arrêt 
ne sont pas visés par ces 
exigences.) 

S’appliquent exclusivement aux ordina­
teurs livrés par des grossistes: 

Les ordinateurs dotés d’une fonction 
Ethernet doivent répondre à l’une des 
exigences suivantes: 

— être livrés avec le WOL activé en 
mode «veille» lorsqu’ils sont 
alimentés en courant alternatif (les 
ordinateurs portables peuvent auto­
matiquement désactiver le WOL lors­
qu’ils sont débranchés), ou 

— comporter une commande d’activa­
tion du mécanisme de réveil par le 
réseau suffisamment accessible 
depuis l’interface utilisateur du 
système d’exploitation du client, et 
à partir du réseau si l’ordinateur est 
livré à l’entreprise sans que le WOL 
n’ait été activé. 

Ordinateurs de bureau 

Ordinateurs de bureau intégrés 

Ordinateurs portables 

Stations de travail 

Petits serveurs 

Clients «thin» (ne s’applique que si 
les mises à jour des logiciels à 
partir du réseau centralisé ont lieu 
lorsque l’unité est en mode «veille» 
ou «arrêt». Les clients «thin» dont le 
cadre standard de la mise à jour 
des logiciels clients ne nécessite pas 
de programmation pendant l’arrêt 
ne sont pas visés par ces 
exigences.)
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Exigence des spécifications Applicable à 

Gestion des réactivations S’applique exclusivement aux ordinateurs 
livrés par des grossistes: 

Les ordinateurs dotés d’une fonction 
Ethernet doivent pouvoir, à partir du 
mode «veille», être réactivés à distance 
(par le réseau) ou par un événement 
programmé (par une horloge temps réel, 
par exemple). 

Les fabricants veillent, lorsque la configu­
ration est de leur ressort (c’est-à-dire lors­
qu’elle est matérielle et non logicielle), à 
permettre une gestion de ces éléments de 
configuration qui soit centralisée et 
conforme aux souhaits du client, au 
moyen d’outils fournis par le fabricant. 

Ordinateurs de bureau 

Ordinateurs de bureau intégrés 

Ordinateurs portables 

Stations de travail 

Petits serveurs 

Clients «thin» 

Pour l’ensemble des ordinateurs équipés d’un mécanisme de réveil par le réseau activé, on active le filtrage des paquets 
dirigés avec une configuration par défaut correspondant à une norme industrielle. En attendant l’adoption d’une ou de 
plusieurs normes, on demande aux partenaires de fournir leurs configurations de filtrage des paquets à l’Agence pour 
la protection de l’environnement (EPA) et à la Commission européenne, en vue d’une publication sur le site internet 
visant à stimuler la discussion, ainsi que l’élaboration de configurations standard. 

O b t e n t i o n d u l a b e l p o u r l e s o r d i n a t e u r s d o t é s d e d i s p o s i t i f s d e g e s t i o n d e l a 
c o n s o m m a t i o n 

Il convient de respecter les exigences figurant ci-après au moment de déterminer si des modèles peuvent ou non 
obtenir le label avec ou sans mécanisme de réveil par le réseau: 

a) arrêt: la consommation des ordinateurs en mode «arrêt» doit être testée et documentée dans la configuration 
d’usine. Les modèles livrés avec un mécanisme de réveil (WOL) activé en mode «arrêt» doivent être testés avec la 
fonction WOL activée. De même, les produits livrés avec un mécanisme WOL désactivé en mode «arrêt» doivent 
être testés avec la fonction WOL désactivée. 

b) veille: la consommation des ordinateurs en mode «veille» doit être testée et documentée dans la configuration 
d’usine. Les modèles vendus par des grossistes tels que définis en section 1, définition V, doivent être testés, 
labellisés et livrés avec la fonction WOL activée ou désactivée en fonction des exigences définies au tableau 8. Les 
produits fournis directement aux consommateurs exclusivement par l’intermédiaire des circuits traditionnels de 
vente au détail n’ont pas besoin d’être livrés avec le WOL activé en mode «veille» et peuvent être testés, labellisés et 
livrés avec le WOL activé ou désactivé. 

c) Fonction proxy: la consommation des ordinateurs de bureau, des ordinateurs de bureau intégrés et des ordinateurs 
est testée et documentée pour les modes «inactif», «veille» et «arrêt», la fonction proxy étant activée ou désactivée, 
telle que réglée en usine. Pour qu’un système puisse être qualifié de conforme à la pondération TEC correspondant 
à la fonction proxy, il doit respecter une norme de fonction proxy approuvée par l’EPA et par la Commission 
européenne comme respectant les objectifs d’ENERGY STAR. Cette approbation doit être obtenue avant la trans­
mission des données du produit en vue de la qualification. 

P r é i n s t a l l a t i o n d u l o g i c i e l c l i e n t e t d u s e r v i c e d e g e s t i o n 

Le partenaire demeure responsable de l’essai des produits et de leur labellisation tels que livrés. Si le produit est 
conforme et remplit les exigences ENERGY STAR à ce stade, il peut être labellisé en l’état. 

Si le partenaire se voit demander par un client de charger une image personnalisée, il doit entreprendre les démarches 
suivantes: 

— le partenaire doit informer son client qu’une fois l’image chargée, le produit est susceptible de ne plus remplir les 
exigences d’ENERGY STAR (une lettre type est disponible sur le site web ENERGY STAR, accessible également aux 
clients), 

— le partenaire doit encourager son client à procéder à un essai du produit, de façon à s’assurer de sa conformité 
avec les exigences ENERGY STAR.
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E x i g e n c e e n m a t i è r e d ’ i n f o r m a t i o n s d o n n é e s à l ’ u t i l i s a t e u r 

Afin de veiller à ce que l’acheteur/l’utilisateur soit correctement informé des avantages que présente la gestion de la 
consommation, le fabricant proposera avec chaque ordinateur un des éléments d’informations suivants: 

— des informations sur le programme ENERGY STAR et les avantages que présente la gestion de la consommation, 
figurant dans le manuel utilisateur, en version papier ou électronique, ou 

— une notice consacrée au programme ENERGY STAR et aux avantages que présente la gestion de la consommation. 

Dans un cas comme dans l’autre, les informations suivantes doivent figurer, au minimum: 

— un avis précisant que l’ordinateur a été livré avec la fonction de gestion de la consommation activée et indiquant 
la configuration des valeurs de délai (soit la configuration par défaut du système, soit une note précisant que les 
réglages par défaut de l’ordinateur sont conformes aux exigences ENERGY STAR, à savoir que les délais recom­
mandés par le programme ENERGY STAR pour des économies d’énergie optimales sont inférieurs à 15 minutes 
d’inactivité pour les dispositifs d’affichage et inférieurs à 30 minutes d’inactivité pour les ordinateurs); et 

— des indications sur la manière de réactiver convenablement l’ordinateur lorsqu’il est en mode «veille». 

D. Exigences facultatives 

I n t e r f a c e u t i l i s a t e u r 

Bien que cela ne soit pas obligatoire, il est vivement recommandé aux fabricants de concevoir des produits conformes 
à la norme applicables aux interfaces utilisateurs de contrôle de la consommation – IEEE 1621 (dont le nom officiel 
est «Standard for User Interface Elements in Power Control of Electronic Devices Employed in Office/Consumer 
Environments»). Le respect de la norme IEEE 1621 rendra le contrôle des consommations plus cohérent et plus 
intuitif pour l’ensemble des équipements électroniques. Pour en savoir plus sur cette norme, voir http://eetd.LBL.­ 
gov/Controls. 

4. PROCÉDURES D’ESSAI 

Il est demandé aux fabricants d’effectuer les essais et de certifier eux-mêmes les modèles qui satisfont aux lignes 
directrices ENERGY STAR. 

— Lors de la réalisation de ces essais, le partenaire accepte de suivre les procédures d’essai figurant dans le tableau 9 
ci-après. 

— Les résultats des essais doivent être communiqués à l’Agence pour la protection de l’environnement (EPA) ou à la 
Commission européenne, suivant les cas. 

Des exigences supplémentaires en matière d’essais et de compte rendu sont indiquées ci-après. 

1. Nombre d’unités à tester pour la TEC et le mode «inactif» 

Au départ, les fabricants peuvent ne tester qu’un seul équipement aux fins de l’obtention du label. Si le premier 
équipement testé donne des résultats inférieurs ou égaux aux exigences relatives à la TEC ou au mode «inactif», mais 
situés dans les 10 % par rapport au niveau fixé, il convient de tester une autre unité du même modèle configuré à 
l’identique. Les fabricants consignent les valeurs obtenues pour les deux unités. Pour que le modèle obtienne le label 
ENERGY STAR, les deux unités doivent respecter le niveau maximal fixé pour la TEC ou pour le mode «inactif» 
associé à ce produit et à cette catégorie de produits. 

Note: cet essai supplémentaire n’est exigé que pour la labellisation de la TEC (ordinateurs de bureau, ordinateurs de 
bureau intégrés, ordinateurs portables, stations de travail) et pour la labellisation du mode «inactif» (serveurs à petites 
échelles, clients «thin»). En ce qui concerne les modes «veille» et «arrêt», le cas échéant, un seul équipement doit être 
testé si ces exigences s’appliquent. Les exemples suivants illustrent cette méthode: 

1 er exemple— tout ordinateur de bureau relevant de la catégorie A doit atteindre un niveau TEC inférieur ou égal à 
148,0 kWh, ce qui, avec un seuil de 10 %, place à 133,2 kWh la limite au-dessus de laquelle il convient de procéder à 
un essai supplémentaire. 

— Si la première unité est mesurée à 130 kWh, il n’est pas nécessaire de procéder à un autre essai et le modèle peut 
être labellisé (130 kWh représente une efficacité supérieure de 12 % à la consommation fixée par la spécification, 
le seuil de 10 % est donc «dépassé»). 

— Si la première unité est mesurée à 133,2 kWh, aucun autre essai n’est nécessaire et le modèle peut être labellisé 
(133,2 kWh correspond exactement à une efficacité supérieure de 10 % à ce que prévoit la spécification). 

— Si la première unité est mesurée à 135 kWh, une autre unité doit être soumise à un essai pour savoir si le label 
peut être attribué (135 kWh ne représente qu’une efficacité supérieure de 9 % à la consommation fixée par la 
spécification et se situe sous le seuil de 10 %).
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— Si les deux unités sont ensuite mesurées à 135 et à 151 kWh, le modèle n’obtient pas le label ENERGY STAR – 
même si la moyenne des mesures est de 143 kWh – car l’une des mesures est supérieure à la consommation fixée 
par la spécification ENERGY STAR. 

— Si les deux unités sont ensuite mesurées à 135 et à 147 kWh, le modèle obtient le label ENERGY STAR car les 
deux valeurs respectent les spécifications ENERGY STAR (148,0 kWh). 

2 e exemple— tout petit serveur relevant de la catégorie A doit avoir une consommation inférieure à 50 watts en mode 
«inactif», ce qui, avec un seuil de 10 %, place à 45 watts la limite au-dessus de laquelle il convient de procéder à un 
essai supplémentaire. Les scénarios ci-après pourraient alors se produire lors du test d’un modèle en vue de sa 
labellisation: 

— si la première unité est mesurée à 44 watts, il n’est pas nécessaire de procéder à un autre essai et le modèle peut 
être labellisé (44 watts représente une efficacité supérieure de 12 % à la consommation fixée par la spécification, le 
seuil de 10 % est donc «dépassé»), 

— si la première unité est mesurée à 45 watts, il n’est pas nécessaire de procéder à un autre essai et le modèle peut 
être labellisé (une consommation de 45 watts correspond exactement à une efficacité supérieure de 10 % à ce que 
prévoit la spécification), 

— si la première unité est mesurée à 47 watts, une autre unité doit être soumise à un essai pour savoir si le label 
peut être attribué (47 watts représente une efficacité supérieure de seulement 6 % à la consommation fixée par la 
spécification et se situe sous le seuil de 10 %), 

— si les deux unités sont ensuite mesurées à 47 et à 51 watts, le modèle n’obtient pas le label ENERGY STAR – 
même si la moyenne des mesures est de 49 watts – car l’une des mesures (51) est supérieure à la consommation 
fixée par la spécification ENERGY STAR, 

— si les deux unités sont ensuite mesurées à 47 et à 49 watts, le modèle obtient le label ENERGY STAR car les deux 
valeurs respectent les spécifications ENERGY STAR (50 watts). 

2. Modèles capables de fonctionner avec plusieurs combinaisons de tension/fréquence 

Les fabricants essaient leurs appareils sur la base du ou des marchés sur lesquels s’effectueront la commercialisation et 
la promotion des modèles sous le label ENERGY STAR. 

En ce qui concerne les équipements vendus sur plusieurs marchés internationaux et acceptant, par conséquent, 
différentes tensions d’entrée, le fabricant doit effectuer les essais et rendre compte des valeurs requises de consomma­
tion énergétique ou d’efficacité mesurées pour toutes les combinaisons de tension/fréquence qui entrent en ligne de 
compte. Par exemple, un fabricant qui commercialise le même modèle aux États-Unis et en Europe doit effectuer les 
mesures, respecter la spécification et consigner les valeurs d’essai pour les deux combinaisons 115 volts/60 Hz et 230 
volts/50 Hz afin que le modèle puisse porter le label ENERGY STAR sur les deux marchés. Si un modèle est labellisé 
ENERGY STAR pour une seule combinaison de tension/fréquence (115 volts/60 Hz, par exemple), il ne peut avoir le 
label ENERGY STAR et l’afficher que dans les régions ayant la combinaison tension/fréquence testée (Amérique du 
Nord et Taïwan, par exemple). 

Tableau 9 

Procédures d’essai 

Catégorie de 
produits 

Exigence des 
spécifications Protocole d’essai Source 

Tous les 
ordinateurs 

Efficacité des 
alimentations 
électriques 

Alimentation électrique interne: 
Generalised Internal Power Supply 
Efficiency Test Protocol Rev. 6.4.2 
(protocole d’essai généralisé pour 
l’efficacité de l’alimentation élec­
trique interne) 

Alimentation électrique externe: 
ENERGY STAR – méthode d’essai 
pour les alimentations électriques 
externes 

Note:dans le cas où des informa­
tions/procédures autres que celles 
décrites dans le protocole pour 
l’alimentation électrique interne 
seraient nécessaires pour tester une 
alimentation électrique interne, les 
partenaires doivent communiquer à 
la Commission européenne ou à 
l’EPA, suivant les cas et à leur 
demande, la méthode d’essai 
utilisée pour obtenir les données 
relatives à l’alimentation interne 
fournies pour un produit dans une 
demande de label. 

Alimentation électrique interne: 
www.efficientpowersupplies.org 
Alimentation électrique externe: 

www.energystar.gov/ 
powersupplies
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Catégorie de 
produits 

Exigence des 
spécifications Protocole d’essai Source 

Ordinateurs de 
bureau, ordina­
teurs de bureau 
intégrés et ordi­
nateurs portables 

E TEC (à partir de 
mesures en modes 
«arrêt», «veille» et 
«inactif») 

Méthode d’essai ENERGY STAR 
pour les ordinateurs (version 5.0), 
annexe I, section III 

Appendice A 

Stations de travail P TEC (à partir de 
mesures en modes 
«arrêt», «veille» et 
«inactif») 

Méthode d’essai ENERGY STAR 
pour les ordinateurs (version 5.0), 
annexe I, sections III et IV 

Petits serveurs Modes «arrêt» et 
«inactif» 

Méthode d’essai ENERGY STAR 
pour les ordinateurs (version 5.0), 
annexe I, section III 

Clients «thin» Modes «arrêt», 
«veille» et «inactif» 

Méthode d’essai ENERGY STAR 
pour les ordinateurs (version 5.0), 
annexe I, section III 

3. Familles de produits labellisables 

Les modèles inchangés par rapport à ceux vendus au cours d’une année précédente ou qui n’en diffèrent que par leur 
finition peuvent conserver leur label sans qu’il y ait à présenter de nouvelles données d’essai, à condition que les 
spécifications demeurent inchangées. Si un modèle de produit est proposé sur un marché avec plusieurs configura­
tions ou dans plusieurs styles, en tant que «famille» ou que série d’un même produit, le partenaire peut obtenir le label 
et communiquer les résultats des tests sous un même numéro de série de modèle, à condition que tous les modèles de 
cette famille ou de cette série se conforment à l’une des exigences suivantes: 

— les ordinateurs fabriqués sur une même plate-forme et identiques à tout point de vue, à l’exception du boîtier et de 
la couleur, peuvent obtenir le label par la transmission de données d’essai effectuées pour un modèle représentatif 
unique, 

— si un modèle de produit est proposé sur un marché avec plusieurs configurations, le partenaire peut obtenir le 
label et communiquer le résultat des essais sous un numéro de modèle unique représentant la configuration 
associée au plus haut niveau de consommation obtenu pour cette famille, sans avoir à communiquer de résultats 
pour chaque modèle particulier de ladite famille; pour le même modèle, aucune configuration ne doit donner une 
consommation plus élevée que celle de la configuration représentative. Dans ce cas, la configuration associée au 
plus haut niveau de consommation correspondrait au processeur consommant le plus, au maximum de mémoire, 
au processeur graphique consommant le plus, etc. En ce qui concerne les systèmes qui relèvent de l’une ou l’autre 
catégorie d’ordinateurs de bureau (telles que définies au point 3.B), en fonction de leur configuration particulière, 
les fabricants sont tenus de tester la configuration associée au plus haut niveau de consommation dans chacune 
des catégories pour lesquelles ils souhaitent obtenir le label. Ainsi, l’obtention du label ENERGY STAR pour un 
système susceptible d’être configuré comme un ordinateur de bureau de catégorie A ou de catégorie B nécessite de 
communiquer le résultat des essais pour la configuration associée au plus haut niveau de consommation dans les 
deux catégories. Si un produit est susceptible d’être configuré dans les trois catégories, il convient de transmettre le 
résultat des essais pour la configuration associée au plus haut niveau de consommation dans toutes les catégories. 
Les fabricants assumeront la responsabilité des déclarations effectuées en matière d’efficacité pour tous les autres 
modèles de la famille, y compris ceux n’ayant pas été testés ou pour lesquels le résultat des tests n’a pas été 
communiqué. 

Toute unité et/ou configuration associée à la désignation d’un modèle pour lequel un partenaire cherche à obtenir un 
label ENERGY STAR doit être conforme aux exigences ENERGY STAR. Lorsqu’un partenaire cherche à labelliser les 
configurations d’un modèle pour lequel il existe également des configurations non labellisables, il doit attribuer aux 
configurations labellisables un identifiant comportant la désignation/le numéro de modèle unique attribué aux 
configurations admissibles au label ENERGY STAR. Cet identifiant doit être systématiquement utilisé en association 
avec les configurations labellisables sur les produits en vente et les équipements commercialisés et sur la liste ENERGY 
STAR de produits labellisés (par exemple, modèle A1234 pour les configurations de base et modèle A1234-ES pour 
les configurations admissibles au label ENERGY STAR). 

5. DATE DE MISE EN APPLICATION 

La date à laquelle les constructeurs peuvent commencer à appliquer les spécifications ENERGY STAR à leurs appareils 
sera définie comme la date de mise en application de l’accord.
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O r d i n a t e u r s d e b u r e a u , o r d i n a t e u r s d e b u r e a u i n t é g r é s , o r d i n a t e u r s p o r t a b l e s , 
s t a t i o n s d e t r a v a i l , p e t i t s s e r v e u r s 

La date de mise en application de la version 5.0 des exigences ENERGY STAR pour les ordinateurs de bureau, les 
ordinateurs de bureau intégrés, les ordinateurs portables, les stations de travail, les petits serveurs et les clients «thin» 
est fixée au 1 er juillet 2009. Tous les produits, y compris ceux qui relèvent de modèles ayant d’abord obtenu le label 
en version 4.0 mais dont la date de fabrication est le 1 er juillet 2009 ou une date postérieure, doivent satisfaire aux 
exigences de la version 5.0 pour obtenir le label ENERGY STAR. Les consoles de jeu dont la date de fabrication est le 
1 er juillet 2010 ou une date postérieure doivent respecter les exigences de la version 5.0 pour obtenir le label 
ENERGY STAR. Tout accord appliqué précédemment concernant les ordinateurs ayant le label ENERGY STAR est 
résilié à la date du 30 juin 2009. 

6. RÉVISIONS FUTURES DES SPÉCIFICATIONS 

L’Agence pour la protection de l’environnement (EPA) et la Commission européenne se réservent le droit de réviser les 
spécifications si des changements d’ordre technologique et/ou liés au marché affectent son utilité pour les consom­
mateurs ou l’industrie, ou son impact sur l’environnement. Conformément à la politique actuelle, les révisions des 
spécifications seront examinées avec les parties prenantes. En cas de révision des spécifications, il est à noter que le 
label ENERGY STAR ne reste pas automatiquement valable pour toute la durée de vie d’un modèle d’appareil. Pour 
obtenir le label ENERGY STAR, un appareil doit satisfaire aux spécifications ENERGY STAR en vigueur à la date de 
fabrication du modèle. 

Appendice A 

Procédure d’essai ENERGY STAR visant à déterminer la consommation électrique des ordinateurs en modes 
«arrêt», «veille» et «inactif» 

Il convient de suivre le protocole ci-après au moment de vérifier que la consommation électrique des ordinateurs est 
conforme aux exigences prévues dans la présente version 5.0 des exigences ENERGY STAR pour les ordinateurs en modes 
«attente», «veille» et «inactif». Les partenaires doivent mesurer un échantillon représentatif de la configuration livrée au 
client. Toutefois, il n’est pas nécessaire que le partenaire tienne compte des changements de consommation qui peuvent 
résulter des ajouts de composants ou des reconfigurations du BIOS et/ou des logiciels effectués par l’utilisateur de 
l’ordinateur après la vente du produit. Cette procédure est destinée à être suivie dans l’ordre, et le mode testé obtient 
le label, s’il y a lieu. 

Les ordinateurs doivent être testés avec la configuration et les réglages d’usine, sauf mention contraire dans la procédure 
d’essai définie à l’annexe A. Les étapes nécessitant d’autres réglages sont marquées d’un astérisque («*»). 

I. Définitions 

Sauf indication contraire, tous les termes utilisés dans le présent document sont conformes aux définitions figurant 
dans les critères de labellisation de la version 5.0 d’ENERGY STAR. 

1. UET: UET est un acronyme qui désigne une «unité en test»: il s’agit ici de l’ordinateur faisant l’objet du test. 

2. ASI: ASI est un acronyme qui désigne une «alimentation sans interruption», c’est-à-dire un ensemble de convertis­
seurs, de commutateurs et de moyens de stockage d’énergie, comme des batteries, constituant une source d’alimenta­
tion servant à maintenir la puissance de sortie utile en cas de défaillance au niveau de la puissance d’entrée. 

II. Exigences d’essai 

1. Appareil de mesure agréé: 

Les appareils de mesure agréés auront notamment les caractéristiques suivantes ( 1 ): 

— résolution en puissance supérieure ou égale à 1 mW, 

— facteur de crête du courant disponible d’au moins 3 pour sa valeur de gamme nominale, et 

— borne inférieure sur la gamme de courant égale ou inférieure à 10 mA.
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Les caractéristiques supplémentaires suivantes sont également proposées: 

— réponse en fréquence d’au moins 3 kHz, et 

— étalonnage par rapport à une norme qui soit traçable par l’Institut national américain des sciences et de la technologie 
(National Institute of Standards and Technology, ou NIST). 

Il est également souhaitable que les instruments de mesure puissent calculer précisément la consommation moyenne sur 
tout intervalle de temps sélectionné par l’utilisateur (on y parvient normalement par un calcul mathématique interne 
divisant l’énergie accumulée par le temps à l’intérieur de l’appareil de mesure, ce qui est l’approche la plus précise). L’autre 
solution serait que l’instrument de mesure soit capable d’intégrer l’énergie sur tout intervalle de temps sélectionné par 
l’utilisateur avec une résolution en énergie inférieure ou égale à 0,1 mWh et d’intégrer le temps affiché avec une résolution 
ne dépassant pas une seconde. 

2. Exactitude 

Les mesures de puissance à partir de 0,5 W sont effectuées avec une marge d’incertitude inférieure ou égale à 2 % 
pour un niveau de confiance de 95 %. Les mesures de puissance de moins de 0,5 W sont effectuées avec une marge 
d’incertitude inférieure ou égale à 0,01 W pour un niveau de confiance de 95 %. L’instrument de mesure de la 
puissance a une résolution de: 

— 0,01 W ou mieux pour les mesures de puissance jusqu’à à 10 W, 

— 0,1 W ou mieux pour les mesures de puissance entre 10 W et 100 W, et 

— 1 W ou mieux pour les mesures de puissance de plus de 100 W. 

Tous les chiffres de puissance devraient être en watts et arrondis à la deuxième décimale. Pour les charges supérieures 
ou égales à 10 W, trois chiffres importants doivent être indiqués. 

3. Conditions d’essai 

Tension d’alimentation Amérique du Nord/Taïwan 115 (± 1 %) volts CA, 60 Hz (± 1 %) 

Europe/Australie/Nouvelle-Zélande 230 (± 1 %) volts CA, 50 Hz (± 1 %) 

Japon 100 (± 1 %) volts CA, 50 Hz (± 1 %)/60 Hz 
(± 1 %) 

Note: pour les appareils d’une puissance maxi­
male > 1,5 kW, la gamme de tension est ± 
4 % 

Taux de distorsion 
harmonique (tension) 

< 2 % (< 5 % pour les appareils d’une puissance maximale > 1,5 kW) 

Température ambiante 23 °C ± 5 °C 

Humidité relative 10-80 % 

(Norme CEI 62301: appareils électrodomestiques – mesure de la consommation d’énergie en mode «attente», sections 4.2, 4.3 et 4.4). 

4. Configuration de test 

La consommation électrique d’un ordinateur est mesurée et testée en alimentant l’UET à partir d’une source de courant 
alternatif. 

Lorsque l’UET est dotée d’une fonction Ethernet, elle doit être connectée à un commutateur de réseau Ethernet capable 
d’assurer les vitesses réseau maximale et minimale de l’UET. La connexion au réseau doit être active pendant tous les 
tests. 

III. Procédure de test de tous les appareils en modes «arrêt», «veille» et «inactif» 

La consommation électrique d’un ordinateur en courant alternatif doit être mesurée de la façon suivante: 

Préparation de l’UET 

1. Relever le nom du fabricant et du modèle de l’UET.
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2. veiller à ce que l’UET soit reliée à des ressources en réseau selon les modalités précisées ci-dessous, et à ce que l’UET 
garde cette connexion active pendant la durée du test, en ignorant les brefs intervalles de passage d’une vitesse de 
liaison à une autre. 

a) Les ordinateurs de bureau, les ordinateurs de bureau intégrés et les ordinateurs portables sont connectés à un 
commutateur de réseau Ethernet (IEEE 802.3) tel que spécifié ci-dessus à la section II, au paragraphe «Configura­
tion de test». L’ordinateur doit garder cette connexion au commutateur active pendant la durée du test, en 
ignorant les brefs intervalles de passage d’une vitesse de liaison à une autre. Les ordinateurs non dotés d’une 
fonction Ethernet doivent maintenir une connexion sans fil active à un routeur sans fil ou à un point d’accès au 
réseau pendant la durée de l’essai. 

b) Les petits serveurs sont connectés à un commutateur de réseau Ethernet (IEEE 802.3) tel que spécifié ci-dessus au 
paragraphe «Configuration de test» de la section II, une connexion active étant maintenue. 

c) Les clients «thin» sont connectés à un serveur actif par l’intermédiaire d’un commutateur de réseau Ethernet (IEEE 
802.3) et utilisent à cet effet un logiciel de connexion de terminal/à distance. 

3. Connecter un appareil de mesure agréé capable de mesurer la puissance efficace pour une source de tension en 
courant alternatif correspondant à la combinaison tension/fréquence associée au test. 

4. Brancher l’UET sur la prise de l’appareil de mesure servant à mesurer la consommation. Aucune bande d’alimentation 
ni aucune unité ASI ne doivent être connectées entre l’appareil de mesure et l’UET. Il convient, pour la validité du 
test, que l’appareil de mesure reste en place jusqu’à ce que toutes les données aient été relevées en modes «arrêt», 
«veille» et «inactif». 

5. Enregistrer la tension et la fréquence du courant alternatif. 

6. Démarrer l’ordinateur et attendre le chargement complet du système d’exploitation. Si nécessaire, exécuter la confi­
guration initiale du système d’exploitation et attendre que l’indexation de tous les fichiers préliminaires et les autres 
processus uniques/périodiques soient menés à bien. 

7. Relever des informations de base concernant la configuration de l’ordinateur: type d’ordinateur, nom et version du 
système d’exploitation, type et vitesse du processeur, mémoire physique totale et disponible, etc. 

8. Relever des informations de base concernant la carte vidéo ou le jeu de puces («chipset») graphiques (le cas échéant): 
nom de la carte/du jeu de puces, taille du frame buffer, résolution, quantité de mémoire intégrée et nombre de bits 
par pixel. 

9. * S’assurer que l’UET est dans sa configuration de livraison, y compris les accessoires, les paramètres de gestion de la 
consommation, l’activation du mécanisme de réveil par le réseau et les logiciels fournis par défaut. Pour tous les tests, 
il convient aussi de configurer l’UET en respectant les exigences suivantes: 

a) les systèmes de bureau livrés sans accessoires doivent être configurés avec une souris, un clavier et un écran 
externe standard; 

b) les ordinateurs portables doivent inclure tous les accessoires livrés avec le système; ils n’ont pas besoin d’un clavier 
ou d’une souris séparés lorsqu’ils sont équipés d’un dispositif de pointage ou d’un numériseur intégré; 

c) le ou les assemblages-batteries des ordinateurs portables doivent être retirés pour tous les tests. Pour les systèmes 
qui ne peuvent pas être configurés pour fonctionner sans assemblage-batterie, on peut effectuer le test en 
installant un ou des assemblages-batteries complètement chargés, en veillant à le signaler au niveau des résultats 
de test; 

d) les petits serveurs et les clients «thin» livrés sans accessoires doivent être configurés avec une souris, un clavier et 
un écran externe standard (si le serveur dispose d’une sortie sur dispositif d’affichage); 

e) pour les ordinateurs dotés d’une fonction Ethernet, l’alimentation des dispositifs radio sans fil doit être éteinte 
pour tous les tests. Cette disposition s’applique aux adaptateurs de réseau sans fil (802.11, par exemple) ou aux 
protocoles sans fil unité à unité. Pour les ordinateurs sans fonction Ethernet, l’alimentation d’un dispositif radio 
LAN sans fil (IEEE 802.11, par exemple) doit rester allumée pour toute la durée de l’essai et doit maintenir une 
connexion sans fil active à un routeur sans fil ou à un point d’accès au réseau. Elle doit accepter les débits de 
données les plus élevés et les plus faibles de la radio client pendant toute la durée de l’essai; 

f) la consommation électrique des disques durs principaux peut ne pas être gérée (fonction de mise en veille ou spin 
down) pendant les essais en mode «inactif», à moins qu’ils ne contiennent une mémoire cache rémanente intégrée 
(disques durs «hybrides», par exemple). Lorsque l’ordinateur est livré avec plusieurs disques durs internes installés, 
le ou les disques durs internes autres que le disque principal peuvent être testés avec la fonction de gestion de la 
consommation électrique activée par défaut. Si ces disques supplémentaires sont livrés au client sans fonction de 
gestion de la consommation électrique, ils doivent être testés sans que ces fonctions soient activées.
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10. * Pour configurer les paramètres de consommation d’énergie des écrans d’ordinateur (sans régler d’autres paramètres 
de gestion de la consommation d’énergie), il convient de se conformer aux lignes directrices suivantes: 

a) pour les ordinateurs équipés d’écrans externes (la plupart des ordinateurs de bureau): configurer les paramètres de 
gestion de la consommation pour que l’écran reste allumé pendant toute la durée du test en mode «inactif» décrit 
ci-dessous; 

b) pour les ordinateurs équipés d’écrans intégrés (ordinateurs portables et systèmes intégrés): configurer les paramè­
tres de la consommation pour que l’écran s’éteigne après une minute; 

11. arrêter l’UET. 

Essais en mode «arrêt» 

12. Alors que l’UET est arrêté et en mode «arrêt», faire en sorte que l’appareil de mesure commence à collecter les valeurs 
de puissance efficace à intervalles inférieurs ou égaux à une seconde. Continuer à collecter ces valeurs pendant cinq 
minutes supplémentaires et relever la valeur moyenne (arithmétique) observée pendant cette période de cinq 
minutes ( 1 ). 

Test en mode «inactif» 

13. Allumer l’ordinateur et commencer à mesurer le temps écoulé, soit à partir de la première mise sous tension de 
l’ordinateur, soit immédiatement après avoir achevé l’ouverture de la session nécessaire au démarrage complet du 
système. Lorsque le système d’exploitation est pleinement chargé et prêt, se connecter et fermer toutes les fenêtres 
ouvertes, de façon à afficher l’écran standard du bureau ou un écran équivalent indiquant que le système est prêt. À 
un moment situé entre cinq et quinze minutes après le démarrage ou l’ouverture de la session, faire en sorte que 
l’appareil de mesure commence à collecter les valeurs de puissance efficace à intervalles inférieurs ou égaux à une 
seconde. Continuer à collecter ces valeurs pendant cinq minutes supplémentaires et relever la valeur moyenne 
(arithmétique) observée pendant cette période de cinq minutes. 

Test en mode «veille» 

14. Après avoir terminé les mesures en mode «inactif», placer l’ordinateur en mode «veille». Réinitialiser l’appareil de 
mesure (si nécessaire) et commencer à collecter les valeurs de puissance efficace à intervalles inférieurs ou égaux à une 
seconde. Continuer à collecter ces valeurs pendant cinq minutes supplémentaires et relever la valeur moyenne 
(arithmétique) observée pendant cette période de cinq minutes. 

15. Si le mode «veille» est testé à la fois avec le mécanisme de réveil par le réseau activé et désactivé, réveiller l’ordinateur 
et modifier le paramètre d’activation ou de désactivation de ce mécanisme en mode «veille» en paramétrant le système 
d’exploitation ou par d’autres moyens. Remettre ensuite l’ordinateur en mode «veille» et répéter l’étape 14 en relevant 
la consommation nécessaire en mode «veille» pour cette nouvelle configuration. 

Transmission des résultats du test 

16. Les résultats des essais doivent être transmis, selon les cas, soit à l’EPA, soit à la Commission européenne en veillant à 
ce que toutes les informations requises y figurent, y compris les valeurs de puissance modale et les réglages 
fonctionnels admissibles pour les ordinateurs de bureau, les ordinateurs de bureau intégrés et les ordinateurs porta­
bles. 

IV. Test de consommation électrique maximale des stations de travail 

La consommation électrique maximale des stations de travail est mesurée en mettant simultanément en œuvre deux 
bancs d’essai standard de l’industrie: Linpack pour éprouver le système central (processeur, mémoire, etc.) et SPEC­
viewperf® (dernière version disponible pour l’UET) pour éprouver le processeur graphique. Des informations supplé­
mentaires sur ces bancs d’essai, y compris des fichiers à télécharger gratuitement, sont disponibles aux adresses URL 
suivantes: 

Linpack http://www.netlib.org/linpack/ 

SPECviewperf® http://www.spec.org/benchmarks.html#gpc 

Ce test doit être effectué trois fois sur la même UET, et la marge de tolérance pour l’ensemble des trois mesures doit 
être de ± 2 % par rapport à la moyenne des trois valeurs mesurées de consommation électrique maximale. 

La consommation électrique maximale en courant alternatif d’une station de travail se mesure en procédant comme 
suit:
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Préparation de l’UET 

1. Connecter un appareil de mesure agréé capable de mesurer la puissance efficace pour une source de tension en 
courant alternatif correspondant à la combinaison tension/fréquence associée au test. L’appareil de mesure doit 
être en mesure de mémoriser et d’indiquer la consommation électrique maximale atteinte pendant le test ou d’être 
utilisé dans le cadre d’une autre méthode pour déterminer la consommation électrique maximale. 

2. Brancher l’UET sur la prise de l’appareil de mesure servant à mesurer la consommation. Aucune bande d’ali­
mentation ni aucune unité ASI ne doivent être connectées entre l’appareil de mesure et l’UET. 

3. Enregistrer la tension (courant alternatif). 

4. * Démarrer l’ordinateur et, si ce n’est pas déjà fait, installer Linpack et SPECviewperf conformément aux 
indications des sites web précités. 

5. Paramétrer Linpack avec toutes les valeurs par défaut prévues pour une architecture correspondant à celle de 
l’UET et définir la valeur «n» du paramètre «array» pour augmenter au maximum la quantité de courant prélevée 
pendant le test. 

6. veiller à se conformer à toutes les lignes directrices établies par l’organisation SPEC pour l’exécution de SPEC­
viewperf. 

Test en pleine charge 

7. Faire en sorte que l’appareil de mesure commence à collecter les valeurs de puissance efficace à des intervalles 
inférieurs ou égaux à une seconde, et commencer à prendre des mesures. Exécuter SPECviewperf et le nombre 
d’instances simultanées de Linpack nécessaires pour éprouver pleinement le système. 

8. Collecter des valeurs de consommation jusqu’à exécution complète de SPECviewperf et de toutes les instances. 
Relever la valeur de consommation électrique maximale atteinte pendant le test. 

Transmission des résultats du test 

9. Les résultats du test doivent être transmis à l’Agence pour la protection de l’environnement (EPA) ou à la 
Commission européenne, selon le cas, en veillant à fournir toutes les informations requises. 

10. Lors de la transmission des données, les constructeurs doivent également fournir les données suivantes: 

a) valeur de «n» (valeur du paramètre «array») utilisée pour Linpack; 

b) nombre d’exemplaires simultanés de Linpack exécutés pendant le test; 

c) version de SPECviewperf exécutée pour le test; 

d) indication de toutes les optimisations de compilateur utilisées lors de la compilation de Linpack et de 
SPECviewperf; 

e) indication de programmes en binaire précompilé mis à la disposition des utilisateurs finaux par télécharge­
ment et leur permettant d’exécuter SPECviewperf et Linpack. Ils peuvent être distribués par l’intermédiaire 
d’un organisme centralisé en matière de normes, tel que SPEC, d’un fabricant de matériel ou d’un tiers 
concerné. 

V. Poursuite des vérifications 

La présente procédure de test décrit la méthode par laquelle une seule unité peut être soumise à un test à des fins de 
conformité. Il est vivement recommandé d’appliquer un processus de test permanent pour veiller à ce que les 
appareils provenant de cycles de production différents soient conformes à ENERGY STAR.
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Appendice B 

Calculs à partir d’échantillonnages 

I. Ordinateurs de bureau, ordinateurs de bureau intégrés, ordinateurs portables: on trouvera ci-après un exemple de calcul 
de la TEC réalisé dans le but de montrer comment les niveaux de conformité sont évalués en ayant recours à des 
extensions fonctionnelles et à des mesures des modes de fonctionnement. L’exemple retenu ici est celui du calcul de la 
valeur E TEC pour un ordinateur portable relevant de la catégorie A (processeur graphique intégré, 8 Go de mémoire 
installée, 1 disque dur). 

1. Mesure des valeurs en utilisant la procédure d’essai définie à l’annexe A: 

— arrêt = 1 W 

— veille = 1,7 W 

— inactif = 10 W 

2. Déterminer les réglages fonctionnels à appliquer: 

— graphiques intégrés? Non applicable aux formats graphiques de qualité optimale, 

— 8 Go de mémoire installée. Le niveau appelant à un réglage de la mémoire est atteint: 8 Go correspond à réglage à 
1,6 kWh (4 · 0,4 kWh). 

3. Appliquer les pondérations en fonction des données du tableau 2 pour calculer la TEC: 

— Tableau 2 (pour un ordinateur portable classique) 

(en %) 

T arrêt 60 

T veille 10 

T inactif 30 

— E TEC = (8 760/1 000) · (P arrêt · T arrêt + P veille · T veille + P inactif · T inactif ), 

— = (8 760/1 000) · (P arrêt · 0,60 + P veille · 0,10 + P inactif · 0,30), 

— = (8 760/1 000) · (1 · 0,60 + 1,7 · 0,10 + 10 · 0,30), 

— = 33,03 kWh, 

4. Déterminer l’exigence TEC pour cet ordinateur en ajoutant tous les réglages fonctionnels requis (étape 2) à la TEC 
requise au départ (tableau 1). 

— Tableau 1 (pour les ordinateurs portables) 

(en kWh) 

Ordinateurs portables 

Catégorie A 40 

Catégorie B 53 

Catégorie C 88,5 

— TEC requise par ENERGY STAR = 40 kWh + 1,6 kWh = 41,6 kWh 

5. Comparer E TEC à la TEC requise par ENERGY STAR (étape 4) pour établir la conformité du modèle. 

— TEC requise pour la catégorie A: 41,6 kWh 

— E TEC : 33,03 kWh, 

— 33,03 kWh < 41,6 kWh, 

L’ordinateur portable est conforme aux exigences ENERGY STAR.
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II. Stations de travail: on trouvera ci-après un exemple de calcul de la P TEC pour une station de travail avec deux disques 
durs. 

1. Mesure des valeurs en utilisant la procédure d’essai définie à l’annexe A: 

— arrêt = 2 W 

— veille = 4 W 

— inactif = 80 W 

— Puissance maximale 180 W 

2. Noter le nombre de disques durs installés. 

— Deux disques durs installés au cours de l’essai. 

3. Appliquer les pondérations en fonction des données du tableau 4 pour calculer la P TEC : 

— Tableau 4: 
(en %) 

T arrêt 35 

T veille 10 

T inactif 55 

— P TEC = (0,35 · P arrêt + 0,10 · P veille + 0,55 · P inactif ), 

— = (0,35 · 2 + 0,10 · 4 + 0,55 · 80), 

— = 45,10 W, 

4. Calculer les exigences de P TEC en utilisant la formule du tableau 3. 

— P TEC = 0,28 · [P max + (# HDD · 5)], 

— P TEC = 0,28 · [180 + (2 · 5)], 

— P TEC = 53,2, 

5. Comparer la P TEC obtenue par calcul pondéré avec le niveau ENERGY STAR pour déterminer si le modèle est 
conforme. 

— 45,10 < 53,2, 

La station de travail est conforme aux exigences ENERGY STAR.
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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 23 juin 2009 

concernant les exigences de sécurité que doivent comporter les normes européennes relatives aux 
baladeurs conformément à la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2009/490/CE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale 
des produits ( 1 ), et notamment son article 4, paragraphe 1, 
point a), 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2001/95/CE prévoit que les organismes euro­
péens de normalisation établissent des normes euro­
péennes. Ces normes doivent garantir que les produits 
satisfont à l’obligation générale de sécurité imposée par 
la directive. 

(2) Selon la directive 2001/95/CE, un produit est présumé 
sûr, pour les risques et les catégories de risque couverts 
par les normes nationales, quand il est conforme aux 
normes nationales non obligatoires transposant les 
normes européennes. 

(3) En fonction du type de baladeurs, la sécurité de ces 
appareils est régie soit par la directive 2001/95/CE, soit 
par la directive 1999/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 1999 concernant les équipements 
hertziens et les équipements terminaux de télécommuni­
cations et la reconnaissance mutuelle de leur confor­
mité ( 2 ) ou par la directive 2006/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2006 concer­
nant le rapprochement des législations des États membres 
relatives au matériel électrique destiné à être employé 
dans certaines limites de tension ( 3 ). La directive 
2001/95/CE couvre les lecteurs de musique portatifs 
sans fonction intégrée de communication. 

(4) La directive 1999/5/CE et la directive 2006/95/CE font 
référence à la norme européenne harmonisée EN 
60065:2002 «Appareils audio, vidéo et appareils électro­
niques analogues — Exigences de sécurité». Vu la distinc­
tion de moins en moins nette entre l’électronique grand 

public et les matériels de traitement de l’information, 
ladite norme et la norme EN 60950 «Matériels de traite­
ment de l’information — Sécurité — Partie 1: exigences 
générales» doivent être fusionnées en une nouvelle norme 
(la norme EN 62368). 

(5) Les normes actuelles ne prescrivent pas de niveau sonore 
maximal ni d’étiquetage spécifique en matière d’émission 
de bruit, mais requièrent que le mode d’emploi mette les 
utilisateurs en garde contre les effets néfastes d’une expo­
sition à un volume sonore excessif. 

(6) La Commission européenne a demandé au comité scien­
tifique des risques sanitaires émergents et nouveaux 
(CSRSEN) d’évaluer les risques potentiels pour la santé 
que présentent les baladeurs et les téléphones mobiles 
pourvus d’une fonction musicale, compte tenu de leur 
usage largement répandu et du nombre croissant de 
personnes continuellement exposées à des niveaux 
sonores excédant la limite autorisée sur le lieu de 
travail (80 décibels). Dans son avis ( 4 ), le CSRSEN a 
conclu que les utilisateurs risquent des troubles auditifs 
et d’autres problèmes de santé. En particulier, les utilisa­
teurs s’exposent à une perte d’audition irréversible au 
bout de cinq années s’ils écoutent leur baladeur plus de 
quarante heures par semaine à un volume trop élevé [au- 
delà de 89 dB(A)]. Or, ce mode d’utilisation est 
aujourd’hui très courant, surtout chez les enfants et les 
adolescents. 

(7) Les exigences de sécurité applicables aux baladeurs 
doivent être fixées conformément à l’article 4, paragraphe 
1, point a), de la directive 2001/95/CE, afin qu’il puisse 
être demandé aux organismes de normalisation d’élaborer 
une norme qui prévienne les risques de lésions auditives 
dues à l’exposition aux sons émis par ces appareils, 
conformément à la procédure définie dans la directive 
98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 
22 juin 1998 prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des normes et réglementations techni­
ques et des règles relatives aux services de la société de 
l’information ( 5 ). La référence de la norme adoptée doit 
être publiée au Journal officiel de l’Union européenne, 
conformément à l’article 4, paragraphe 2, de la directive 
2001/95/CE. Pour garantir une approche globale et 
harmonisée couvrant la sécurité de tous les baladeurs, y 
compris les téléphones mobiles pourvus d’une fonction 
musicale, il convient d’adresser une demande aux orga­
nismes de normalisation au titre des directives 
2001/95/CE, 1999/5/CE et 2006/95/CE.
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(8) Une fois la norme disponible et pour autant que la 
Commission décide de publier sa référence au Journal 
officiel, les baladeurs conçus et fabriqués conformément 
à cette norme seront réputés satisfaire à l’exigence géné­
rale de sécurité de la directive 2001/95/CE en ce qui 
concerne l’exigence de sécurité couverte par la norme. 

(9) La présente décision est conforme à l’avis du comité 
institué en vertu de l’article 15 de la directive 
2001/95/CE, 

DÉCIDE: 

Article premier 

Objet 

La présente décision a pour objet de définir l’exigence de sécu­
rité sur la base de laquelle la Commission demandera aux orga­
nismes de normalisation appropriés d’établir des normes 
permettant d’assurer que, dans des conditions normales d’utili­
sation, les baladeurs n’exposent pas leurs utilisateurs à des 
niveaux sonores susceptibles d’endommager leurs fonctions 
auditives. Les exigences relatives aux baladeurs tiennent pleine­
ment compte de l’avis du comité scientifique des risques sani­
taires émergents et nouveaux sur les risques potentiels pour la 
santé résultant de l’exposition aux sons émis par les baladeurs et 
les téléphones mobiles pourvus d’une fonction musicale. 

Article 2 

Définition 

Aux fins de la présente décision, on entend par «baladeur» tout 
appareil portatif non couvert par la directive 1999/5/CE ou par 
la directive 2006/95/CE, pourvu d’un casque à écouteurs ou 
d’oreillettes et utilisé pour écouter des sons enregistrés, 
générés ou diffusés. 

Article 3 

Exigences 

1. Aux fins de l’article 4, paragraphe 1, point a), de la direc­
tive 2001/95/CE, l’exigence de sécurité relative aux baladeurs est 
la suivante: 

les baladeurs sont conçus et fabriqués de manière à constituer 
des appareils intrinsèquement sûrs qui ne causent aucune lésion 
auditive dans des conditions d’utilisation raisonnablement prévi­
sibles. 

2. L’exigence établie au paragraphe 1 implique en particulier: 

1) que l’exposition aux niveaux sonores est limitée dans le 
temps pour éviter les lésions auditives. Le temps d’exposition 
à un niveau sonore de 80 dB(A) est limité à quarante heures 
par semaine, et le temps d’exposition à un niveau sonore de 
89 dB(A) à cinq heures par semaine. Pour les autres niveaux 
d’exposition, il est procédé par interpolation et extrapolation 
linéaires. À cet égard, il est tenu compte de la dynamique 
sonore et de l’utilisation raisonnablement prévisible des 
produits; 

2) que les baladeurs sont accompagnés d’avertissements 
adéquats sur les risques liés à leur utilisation et sur la 
manière de prévenir ces risques ainsi que d’informations 
sur les situations où il existe un risque de lésions auditives. 

Fait à Bruxelles, le 23 juin 2009. 

Par la Commission 

Meglena KUNEVA 
Membre de la Commission
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